
Biodiversité : où en est la Suisse ?



Image de couverture : une espèce de bourdon ectoparasite, des Leptures à suture noire et des Zygènes de la filipendule sur une Centaurée scabieuse, ainsi qu’un Moiré fascié et une Zygène transalpine. 

Pourquoi une telle brochure ?

Il y a une quinzaine d’années, BirdLife Suisse a lan­
cé sa campagne « Biodiversité – source de ri-
chesse ». Le premier pas était de faire connaître à 
la population et au milieu politique ce qu’est la bio­
diversité. L’année de la biodiversité 2010 de l’ONU, 
à laquelle BirdLife Suisse a fortement participé dans 
notre pays, y a beaucoup contribué. Avec diverses 
publications, BirdLife Suisse a obtenu que la biodi­
versité soit connue, que la nécessité d’agir soit re­
connue et que des mesures soient mises en place 
ponctuellement. Mais dans l’ensemble, la perte 
massive de biodiversité continue dans notre pays.

Depuis 2004, BirdLife Suisse et l’intergroupe par­
lementaire Biodiversité et gestion des espèces 
s’engagent pour que la politique en matière de 
biodiversité avance enfin avec la conservation et le 
renforcement de la biodiversité. En 2008, le Parle­
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ment a donné le mandat au Conseil fédéral d’éla­
borer une stratégie de la biodiversité. En 2009, le 
Conseil fédéral a fixé les objectifs en matière de bio­
diversité pour la Suisse. En 2011, le projet de stra­
tégie pour la biodiversité a été mis en consultation, 
et le 24 avril 2012, le Conseil fédéral a adopté la 
Stratégie Biodiversité Suisse. Les 10 objectifs pour 
la Suisse devaient être atteints en 2020 ; un bilan 
intermédiaire avait été prévu pour 2017.

Pour atteindre les objectifs stratégiques, le plan 
d’action contenant les mesures concrètes aurait 
du suivre dans les deux ans. Mais le Conseil fédé­
ral a adopté seulement en 2017 un plan d‘action 
insuffisant et a repoussé le contrôle des résultats 
de plusieurs années. Le dernier bilan de l’état de 
la biodiversité en Suisse date de 2017. Lorsque le 
plan d‘action pour la biodiversité du Conseil fédéral 
a pris un retard considérable et que l‘insuffisance 
des mesures planifiées devenait prévisible, 43 insti­
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Proposition de la société civile, basée sur 
les résultats du processus participatif 
commun de tous les secteurs

Plan d‘action Biodiversité Suisse 
Exigences du point de vue de la société civile 

26 mesures importantes et urgentes 
pour conserver et développer 

la biodiversité  

Aktionsplan_Biodiversitaet_NGOs_2017_f_DEF.indd   1 31.12.18   09:53

tutions des domaines de la science, de l‘agriculture 
et de la sylviculture, de la chasse et de la pêche et 
de la protection de la nature, sous l’impulsion de 
BirdLife Suisse, ont utilisé le matériel déjà produit 
pour un plan d‘action ambitieux afin de publier le 
« Plan d‘action biodiversité du point de vue 
de la société civile ».

En 2020, la Suisse devait aussi avoir atteint les 
objectifs mondiaux pour la biodiversité, les 20  
« Objectifs d’Aichi » de la Convention sur la bio­
diversité (CDB). Ils avaient été fixés en 2010 à  
Nagoya/Japon.

Avec la présente publication, BirdLife 
Suisse tire un bilan de la situation de la 
Suisse en 2020 en matière de conservation 
et de renforcement de la biodiversité, et de 
ce qu’elle devrait enfin entreprendre pour 
inverser la tendance.

Les publications les plus importantes de BirdLife Suisse sur le thème de la biodiversité de 2010 à 2020.
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Biodiversité : où en est la Suisse ?

La biodiversité c’est

... la diversité des habitats, des écosystèmes et de leurs interactions 

... la richesse en espèces

... la diversité génétique au sein des espèces 
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Les fonctions et services essentiels de la biodiversité 
 
La nature a sa propre valeur intrinsèque – complètement indépendante de toute utilisation par l‘homme. Cette valeur propre exige la protection de la 
nature pour elle-même. En même temps, l‘homme est dépendant de la diversité biologique tout au long de sa vie. La biodiversité a des fonctions indis­
pensables pour la Terre. Une raison suffisante pour s‘engager dans la protection et le renforcement de la biodiversité.

Services écosystémiques 
de soutien 
Cycle des nutriments, formation du sol, produc­
tion d’oxygène et de biomasse, pollinisation, etc.

Services écosystémiques 
d’approvisionnement 
Alimentation, eau potable, bois, sources 
d’énergie, etc.

Services écosystémiques 
de régulation 
Régulation du climat, protection contre les crues 
et les maladies, lutte contre les nuisibles, etc.

Services écosystémiques 
culturels 
Détente, loisirs dans la nature, formation, 
esthétique, etc.

Les services écosystémiques 
sont à la base de toute vie 

Les services écosystémiques sont les contributions des 
écosystèmes au bien-être humain. Selon la définition 
de la Stratégie Biodiversité Suisse, il s‘agit de services 
que fournissent les composantes de la biodiversité elles-
mêmes ou les interactions entre elles. Sans eux la vie 
humaine serait impensable et ils contribuent au bien-
être de l‘Homme. Les services écosystémiques sont sou­
vent divisés en quatre domaines.

Les services écosystémiques de soutien sont la base 
de tous les autres services écosystémiques. En font partie le 
cycle de l’eau, la formation du sol, l’approvisionnement en 
oxygène et le stockage de CO2 qui revêt une importance 
particulière aujourd’hui. Le service de pollinisation est par­
ticulièrement connu : une abeille sauvage peut polliniser 
jusqu’à 5000 fleurs par jour. Les services écosysté-

miques d’approvisionnement mettent à disposition les 
biens que produisent les écosystèmes ou qui y contribuent 
comme les aliments, les substances pharmacologiques et le 
bois. Les services écosystémiques de régulation 
concernent l’utilité des régulations de processus se dérou­
lant dans les écosystèmes, comme la lutte contre les rava­
geurs, la protection contre les crues ou la régulation du cli­
mat. Les services écosystémiques culturels per- 
mettent de couvrir les besoins essentiels immatériels de 
l’Homme tels que la détente, la formation ou l’esthétique.

De nombreuses recherches sont menées sur les services 
écosystémiques. Dans certains cas, une distinction est faite 
entre eux et les fonctions des écosystèmes qui sont impor­
tantes pour la Terre et qui ne sont pas uniquement des 
services pour les êtres humains. Depuis peu, on parle aussi 
de « Nature‘s contributions to people », contribu­
tions de la nature à l‘Homme. La Confédération souligne 
que la diminution de la biodiversité et de ses services éco­

systémiques entraîne des pertes estimées à des milliards de 
francs par an dans le monde. Dans l‘UE, le coût annuel de 
l’inaction est estimé à environ 7 % du produit intérieur 
brut (PIB). Pour la Suisse aussi, l’inaction est plus coûteuse 
que des mesures efficaces et rapides.

Application des 
services écosystémiques en Suisse  

L‘OFEV a publié un document sur les services écosysté­
miques en 2011. En 2013, la brochure BirdLife sur le sujet 
a été éditée. Dans la Stratégie Biodiversité Suisse, l‘objec­
tif 6 est fixé : « D’ici à 2020, les services rendus par les 
écosystèmes sont recensés et quantifiés. Ils peuvent ainsi 
être intégrés dans la mesure du bien-être sous la forme 
d’indicateurs complétant le produit intérieur brut ainsi 
que dans l’analyse de l’impact des réglementations ».  
A ce jour, aucune mesure permettant d’atteindre cet ob­
jectif n’a été communiquée.
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Note: Survey respondents were asked to assess the likelihood of the individual global risk on a scale of 1 to 5, 1
representing a risk that is very unlikely to happen and 5 a risk that is very likely to occur. They also assess the impact
on each global risk on a scale of 1 to 5 (1: minimal impact, 2: minor impact, 3: moderate impact, 4: severe impact and
5: catastrophic impact). See Appendix B for more details. To ensure legibility, the names of the global risks are
abbreviated; see Appendix A for the full name and description.
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Figure II: The Global Risks Landscape 2020

Source: World Economic Forum Global Risks  
Perception Survey 2019–2020.

Note: Survey respondents were asked to assess the likelihood of the individual global risk on a scale of 
1 to 5, 1 representing a risk that is very unlikely to happen and 5 a risk that is very likely to occur. They 
also assessed the impact of each global risk on a scale of 1 to 5, 1 representing a minimal impact and 5 a 
catastrophic impact. To ensure legibility, the names of the global risks are abbreviated; see Appendix A for 
the full name and description.
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Le niveau élevé de sensibilisation de la population et de l‘économie a-t-il un impact sur les habitats menacés en Suisse ?
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Au cours des huit dernières an-
nées, l‘Office fédéral de la sta-
tistique a mené des enquêtes 
pour évaluer la perception par 
la population des plus grands 
dangers pour l‘Homme et l‘en-
vironnement : la disparition de 
nombreuses espèces d‘animaux 
et de plantes est le plus grand 
danger, devant les pesticides et 
le changement climatique.

Perception de la biodiversité au sein de 
la population, du milieu politique et de 
l’économie 

A maintes reprises, le Parlement, le gouvernement et 
l‘administration nous disent que l‘importance de la biodi­
versité et des services écosystémiques est encore trop 
peu connue et que c‘est donc difficile de s‘engager. Bien 
sûr, il est nécessaire de sensibiliser davantage la popula­
tion, le milieu politique et l‘économie, et de les convaincre 
de prendre des mesures concrètes. Mais environ 88 % de 
la population est consciente du grand danger que re­

présente la perte de la diversité biologique. Et même 
dans le monde économique, la biodiversité devient de 
plus en plus un sujet de discussion. Son organisation 
faîtière a publié sa propre prise de position sur la biodi­
versité en juin 2020 et déclare : « La biodiversité est un 
capital naturel et représente un des fondements de la 
création de valeur ajoutée. Sans elle, une économie dy­
namique et durable est impossible à long terme dans 
certains secteurs ». Même si les mesures à prendre sont 
parfois jugées différemment que par les organisations 
de protection de la nature, le milieu économique recon­
naît la nécessité d‘agir.

Bien que la Confédération n’en soit qu’à la planification 
de mesures de sensibilisation importantes, la réalisation 
de l‘objectif 7 de la Stratégie Biodiversité Suisse est en 
bonne voie : « D’ici à 2020, la société possède des 
connaissances suffisantes sur la biodiversité pour que 
chacun conçoive celle-ci comme une base essentielle de 
la vie et la prenne en compte dans ses décisions perti­
nentes ». A cette fin, des informations ont été diffusées 
par les autorités publiques ces dernières années. BirdLife 
Suisse est très actif dans le travail de sensibilisation à la 
biodiversité. 

Les dirigeants d‘entreprises du 
monde entier reconnaissent de 

plus en plus que la perte de 
biodiversité est devenue l‘un 
des plus grands risques pour 

le monde. Au cours des quatre 
dernières années, la percep-

tion de ce risque a considéra-
blement augmenté.
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L‘un des derniers hauts-marais importants de Suisse. La plupart des marais ont été victimes 
de l‘extraction de la tourbe, du drainage de l‘eau et de l’exploitation intensive.
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Types d’habitats en Suisse
Type d’habitat                                                Nombre               
_____________________________________________________________________

1 Eaux libres	  		                   22
Eaux calmes 			                         7
Eaux courantes 			                         7
Sources et suintements		                        4
Eaux souterraines			                         4
______________________________________________________________________

2 Rivages et lieux humides		        20
Rivages avec/sans végétation 	                       6
Bas-marais			                         7
Prairies humides			                         3
Tourbières			                         1
Végétation annuelle temporairement inondée         3
______________________________________________________________________

3 Glaciers, rochers, éboulis, moraines         35
5 catégories
______________________________________________________________________

4 Pelouses, prairies	  	                  28
Gazons et prairies artificielles	                       4
Pelouses sèches thermophiles	                       6
Pelouses et pâturages maigres d’altitude                  7
Combes à neiges 		                                      2
Prairies grasses 			                         5

_____________________________________________________________________

Type d’habitat	             		              
______________________________________________________________________

5 Landes, lisières, mégaphorbiaies	      31	
4 catégories 	   		                   
_____________________________________________________________________

6 Forêts 			                    35
Forêts inondables   		                        4
Hêtraies	  			                         5
Autres forêts de feuillus 		                      12
Pinèdes thermophiles 		                        6
Forêts de tourbières 	  	                       3
Forêts de conifères d’altitude 	                       5
______________________________________________________________________

7 Végétation pionnière des endroits           12
perturbés par l‘homme		                   
2 catégories 
______________________________________________________________________

8 Plantations, champs, cultures 	                 16
Pépinières, vergers, vignes 		                        7
Végétation adventice 	                                    11
______________________________________________________________________

9 Milieux construits	  	                  21
4 catégories
______________________________________________________________________

Les habitats et leurs interactions

Des habitats suffisamment protégés, interconnectés et 
fonctionnels sont la condition de base pour que la biodi­
versité soit diversifiée et résiliente face au changement. 
Les espèces et les milieux sont étroitement liés entre eux 
et à leur environnement, par exemple dans les cycles 
des matériaux : Les producteurs utilisent l‘énergie solaire 
pour convertir le dioxyde de carbone et l‘eau en bio- 
masse. Tous les animaux, y compris l’Homme, en tant 
que consommateurs, vivent de cette biomasse. Les  
décomposeurs, comme les vers de terre, dégradent et 
digèrent la matière organique. Les réducteurs, comme 
les champignons, décomposent la biomasse partiel­
lement désagrégée en ses matières premières inorga­
niques, qui sont ensuite assimilées par les producteurs.
 
Protéger les habitats 
avec l’infrastructure écologique  

Comme dans les domaines des transports ou de 
l‘énergie, la Suisse a besoin d‘une infrastructure fonc­
tionnelle pour les habitats et les espèces. Dans la 
Stratégie Biodiversité Suisse, le Conseil fédéral a donc 
défini ce qui suit dans l‘objectif 2 : « D’ici à 2020, 
une infrastructure écologique composée d’aires pro­
tégées et d’aires de mise en réseau est réalisée afin 
de réserver l’espace nécessaire au maintien durable 
de la biodiversité. L’état des milieux naturels menacés 
est amélioré ». Le Conseil fédéral a clairement indi­
qué que l‘objectif est à la fois de préserver les zones 
existantes dignes de protection et de restaurer ou de 
recréer les nombreux habitats détruits. Le travail de 
conservation de la nature de la Confédération et des 
cantons se concentre sur la préservation et le maintien 
des zones prioritaires de biodiversité déjà délimitées. 
A ce jour, seuls de premiers travaux préparatoires ont 
été entamés pour l‘infrastructure écologique.

Protéger les habitats dans tous les secteurs

Les milieux doivent être protégés non seulement par des 
zones prioritaires, mais aussi en utilisant l‘ensemble du 
territoire d‘une manière compatible avec la biodiversité. 
C‘est l’objectif 1 de la Stratégie Biodiversité Suisse : « D’ici 
à 2020, les principes de la durabilité régissent l’utilisation 
des ressources naturelles et limitent les pressions exercées 

sur celles-ci, de manière à préserver les écosystèmes et 
les services écosystémiques ainsi que les espèces et la 
diversité génétique ». Cela est nécessaire dans les sec­
teurs de l‘aménagement du territoire, de la sylviculture, 
de l‘agriculture, de la chasse/pêche, du tourisme/loisirs, 
des transports, de l‘énergie, etc. Toutefois, l‘évolution en 
Suisse va toujours dans le sens opposé.

Des habitats diversifiés pour l’infrastructure écologique
 
Grâce à ses grandes différences d‘altitude, la Suisse dispose d‘une étonnante variété d‘habitats. On distingue plus de 220 types de milieux différents. 
Cependant, beaucoup se sont réduits comme peau de chagrin. Cela signifie que l‘habitat des espèces qui y vivent diminue et que les interactions entre 
les milieux et les espèces sont menacées.
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Mauvais état des milieux prioritaires 

La qualité et la superficie des habitats de valeur ne 
cessent de diminuer. Souvent, il ne reste que des sur­
faces résiduelles isolées. De nombreux habitats s’unifor­
misent (par exemple les prairies). C‘est ce que montre le 
rapport actuel du Conseil fédéral sur l‘environnement 
suisse 2018, qui indique en détail : 

La surface occupée par les milieux naturels en Suisse ne 
cesse de diminuer. La qualité de ces derniers se dégrade 
également progressivement en raison des apports en 
nutriments et en polluants, de la surfertilisation ou de 
l’acidification qui s’ensuit et de l’utilisation accrue liée 
aux transports, à l’agriculture et à l’urbanisation. Les 
écosystèmes deviennent moins stables et moins résis­
tants.
 

Les principaux responsables de cette évolution sont 
l’agriculture intensive, l’extension des surfaces d’habitat 
et des infrastructures de transport, l’assèchement des 
plans d’eau et des marais, l’utilisation localement inten­
sive de la forêt, la canalisation et la mise sous terre des 
cours d’eau ainsi que leur gestion et leur exploitation 
pour la production d’électricité. Des facteurs tels que les 
espèces exotiques envahissantes ou les micropolluants 
accentuent la pression sur les habitats.

Habitats particulièrement menacés  

Les plans d’eau, les berges, les zones humides et les 
cours d‘eau naturels sont particulièrement menacés. La 
plupart des types d’habitats de ces zones humides fi­
gurent sur la Liste rouge. Le deuxième grand groupe 

très concerné est celui des milieux cultivés : la végéta­
tion pionnière rudérale, la végétation adventice des 
cultures et les prairies extensives. Les deux tiers de leurs 
types d’habitats sont menacés. S’y ajoutent les lisières 
et les buissons, où environ 30% des types d’habitats 
sont menacés. 

On dit souvent que les forêts sont restées relativement 
proches de l’état naturel. Ce n‘est que partiellement vrai : 
40 % des types d’habitats forestiers sont menacés de 
disparition. 

Même en montagne, une proportion considérable des 
types d’habitats des éboulis et des rochers est menacée.
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Depuis des décennies, les Listes 
rouges montrent le degré de menace 
des espèces. La première Liste rouge 
des milieux menacés en Suisse a 
été publiée en 2016. Elle démontre 
la grande vulnérabilité de nom-
breux habitats : sur un total de 167 
habitats évalués, 79 (48%) sont 
menacés : 11 (7%) sont au bord de 
la disparition (CR), 22 (13%) en 
danger (EN), 46 (28%) vulnérables 
(VU). Vingt-deux autres (13 %) sont 
potentiellement menacés (NT). 

La figure montre la vulnérabilité 
par type de milieu. Les tourbières 
et les écosystèmes aquatiques sont 
les plus menacés. La végétation 
rudérale et la végétation adventice 
des cultures sont plus fortement 
menacées que la moyenne.
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culaires, qui montre que la situation ne s’est pas amélio-
rée depuis 2000 (OFEV 2010b, 2016c). Les populations 
et leurs aires de répartition continuent de décroître. 

La fragmentation, la diminution et l’isolement des popu-
lations entraînent aussi une perte de diversité génétique, 
ce qui élève le risque d’extinction des espèces et réduit la 
capacité des espèces et des biocénoses à s’adapter aux 
conditions écologiques changeantes. 

Les principaux responsables de cette évolution sont 
l’agriculture intensive, l’extension des surfaces d’habi-
tat et des infrastructures de transport, l’assèchement 
des plans d’eau et des marais, l’utilisation localement 
intensive de la forêt, la canalisation et la mise sous terre 
des cours d’eau ainsi que leur gestion et leur exploita-
tion pour la production d’électricité (OFEV 2017a). Des 
facteurs tels que les espèces exotiques envahissantes 
ou les micropolluants accentuent la pression sur la bio-
diversité.

État de certains milieux naturels

Sur les surfaces agricoles (soit un tiers environ du ter-
ritoire suisse), la qualité des milieux naturels et la 
diversité des espèces ont diminué. Cela tient surtout à 
l’utilisation intensive d’engrais (à base d’azote et de 
phosphate) et de pesticides, au drainage des zones 
humides et des petits plans d’eau et à l’endiguement des 
cours d’eau et des ruisseaux. L’élimination des petites 
structures telles que des haies ou des murs de pierres 
sèches a détruit les habitats de nombreuses espèces 
d’oiseaux et d’insectes. 

Les atteintes portées aux milieux naturels sur le Plateau, 
conséquence de l’intensification de l’agriculture au cours 
de la seconde moitié du XXe siècle, sont aujourd’hui 
observées également dans les régions alpines. Les terres 
agricoles des vallées et des zones bien desservies sont 
exploitées de manière intensive. Par contre, dans des 
endroits reculés, les pâturages d’estivage sont souvent 
abandonnés. Dans le même temps, les Alpes sont sou-
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Figure 28

Vue d’ensemble des milieux naturels et de leur degré de menace

Bilan du degré de menace (en %) des 167 types de milieux naturels 
évalués. Les plus menacés sont les écosystèmes aquatiques et 
palustres, avec une menace allant jusqu’à 100 % (catégorie « vulné-
rable » ou supérieure), ainsi que les agroécosystèmes. Dans l’en-

semble, près de la moitié des milieux naturels sont menacés et environ 
15 % sont potentiellement menacés. Actuellement, à peu près un tiers 
des milieux naturels ne sont pas menacés.

Source : OFEV
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culaires, qui montre que la situation ne s’est pas amélio-
rée depuis 2000 (OFEV 2010b, 2016c). Les populations 
et leurs aires de répartition continuent de décroître. 

La fragmentation, la diminution et l’isolement des popu-
lations entraînent aussi une perte de diversité génétique, 
ce qui élève le risque d’extinction des espèces et réduit la 
capacité des espèces et des biocénoses à s’adapter aux 
conditions écologiques changeantes. 

Les principaux responsables de cette évolution sont 
l’agriculture intensive, l’extension des surfaces d’habi-
tat et des infrastructures de transport, l’assèchement 
des plans d’eau et des marais, l’utilisation localement 
intensive de la forêt, la canalisation et la mise sous terre 
des cours d’eau ainsi que leur gestion et leur exploita-
tion pour la production d’électricité (OFEV 2017a). Des 
facteurs tels que les espèces exotiques envahissantes 
ou les micropolluants accentuent la pression sur la bio-
diversité.

État de certains milieux naturels

Sur les surfaces agricoles (soit un tiers environ du ter-
ritoire suisse), la qualité des milieux naturels et la 
diversité des espèces ont diminué. Cela tient surtout à 
l’utilisation intensive d’engrais (à base d’azote et de 
phosphate) et de pesticides, au drainage des zones 
humides et des petits plans d’eau et à l’endiguement des 
cours d’eau et des ruisseaux. L’élimination des petites 
structures telles que des haies ou des murs de pierres 
sèches a détruit les habitats de nombreuses espèces 
d’oiseaux et d’insectes. 

Les atteintes portées aux milieux naturels sur le Plateau, 
conséquence de l’intensification de l’agriculture au cours 
de la seconde moitié du XXe siècle, sont aujourd’hui 
observées également dans les régions alpines. Les terres 
agricoles des vallées et des zones bien desservies sont 
exploitées de manière intensive. Par contre, dans des 
endroits reculés, les pâturages d’estivage sont souvent 
abandonnés. Dans le même temps, les Alpes sont sou-
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Vue d’ensemble des milieux naturels et de leur degré de menace

Bilan du degré de menace (en %) des 167 types de milieux naturels 
évalués. Les plus menacés sont les écosystèmes aquatiques et 
palustres, avec une menace allant jusqu’à 100 % (catégorie « vulné-
rable » ou supérieure), ainsi que les agroécosystèmes. Dans l’en-

semble, près de la moitié des milieux naturels sont menacés et environ 
15 % sont potentiellement menacés. Actuellement, à peu près un tiers 
des milieux naturels ne sont pas menacés.

Source : OFEV
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culaires, qui montre que la situation ne s’est pas amélio-
rée depuis 2000 (OFEV 2010b, 2016c). Les populations 
et leurs aires de répartition continuent de décroître. 

La fragmentation, la diminution et l’isolement des popu-
lations entraînent aussi une perte de diversité génétique, 
ce qui élève le risque d’extinction des espèces et réduit la 
capacité des espèces et des biocénoses à s’adapter aux 
conditions écologiques changeantes. 

Les principaux responsables de cette évolution sont 
l’agriculture intensive, l’extension des surfaces d’habi-
tat et des infrastructures de transport, l’assèchement 
des plans d’eau et des marais, l’utilisation localement 
intensive de la forêt, la canalisation et la mise sous terre 
des cours d’eau ainsi que leur gestion et leur exploita-
tion pour la production d’électricité (OFEV 2017a). Des 
facteurs tels que les espèces exotiques envahissantes 
ou les micropolluants accentuent la pression sur la bio-
diversité.

État de certains milieux naturels

Sur les surfaces agricoles (soit un tiers environ du ter-
ritoire suisse), la qualité des milieux naturels et la 
diversité des espèces ont diminué. Cela tient surtout à 
l’utilisation intensive d’engrais (à base d’azote et de 
phosphate) et de pesticides, au drainage des zones 
humides et des petits plans d’eau et à l’endiguement des 
cours d’eau et des ruisseaux. L’élimination des petites 
structures telles que des haies ou des murs de pierres 
sèches a détruit les habitats de nombreuses espèces 
d’oiseaux et d’insectes. 

Les atteintes portées aux milieux naturels sur le Plateau, 
conséquence de l’intensification de l’agriculture au cours 
de la seconde moitié du XXe siècle, sont aujourd’hui 
observées également dans les régions alpines. Les terres 
agricoles des vallées et des zones bien desservies sont 
exploitées de manière intensive. Par contre, dans des 
endroits reculés, les pâturages d’estivage sont souvent 
abandonnés. Dans le même temps, les Alpes sont sou-
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Figure 28

Vue d’ensemble des milieux naturels et de leur degré de menace

Bilan du degré de menace (en %) des 167 types de milieux naturels 
évalués. Les plus menacés sont les écosystèmes aquatiques et 
palustres, avec une menace allant jusqu’à 100 % (catégorie « vulné-
rable » ou supérieure), ainsi que les agroécosystèmes. Dans l’en-

semble, près de la moitié des milieux naturels sont menacés et environ 
15 % sont potentiellement menacés. Actuellement, à peu près un tiers 
des milieux naturels ne sont pas menacés.

Source : OFEV
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culaires, qui montre que la situation ne s’est pas amélio-
rée depuis 2000 (OFEV 2010b, 2016c). Les populations 
et leurs aires de répartition continuent de décroître. 

La fragmentation, la diminution et l’isolement des popu-
lations entraînent aussi une perte de diversité génétique, 
ce qui élève le risque d’extinction des espèces et réduit la 
capacité des espèces et des biocénoses à s’adapter aux 
conditions écologiques changeantes. 

Les principaux responsables de cette évolution sont 
l’agriculture intensive, l’extension des surfaces d’habi-
tat et des infrastructures de transport, l’assèchement 
des plans d’eau et des marais, l’utilisation localement 
intensive de la forêt, la canalisation et la mise sous terre 
des cours d’eau ainsi que leur gestion et leur exploita-
tion pour la production d’électricité (OFEV 2017a). Des 
facteurs tels que les espèces exotiques envahissantes 
ou les micropolluants accentuent la pression sur la bio-
diversité.

État de certains milieux naturels

Sur les surfaces agricoles (soit un tiers environ du ter-
ritoire suisse), la qualité des milieux naturels et la 
diversité des espèces ont diminué. Cela tient surtout à 
l’utilisation intensive d’engrais (à base d’azote et de 
phosphate) et de pesticides, au drainage des zones 
humides et des petits plans d’eau et à l’endiguement des 
cours d’eau et des ruisseaux. L’élimination des petites 
structures telles que des haies ou des murs de pierres 
sèches a détruit les habitats de nombreuses espèces 
d’oiseaux et d’insectes. 

Les atteintes portées aux milieux naturels sur le Plateau, 
conséquence de l’intensification de l’agriculture au cours 
de la seconde moitié du XXe siècle, sont aujourd’hui 
observées également dans les régions alpines. Les terres 
agricoles des vallées et des zones bien desservies sont 
exploitées de manière intensive. Par contre, dans des 
endroits reculés, les pâturages d’estivage sont souvent 
abandonnés. Dans le même temps, les Alpes sont sou-

0 %

25 %

50 %

75 %

100 %

Eau
x c

alm
es

Mar
ais

 et
 lie

ux
 hu

mide
s

Vé
gé

ta
tio

n r
ud

ér
ale

Eau
x c

ou
ra

nt
es

Vé
gé

ta
tio

n a
dv

en
tic

e

Pra
irie

s e
t p

elo
us

es

For
êts

Allu
vio

ns
, é

bo
uli

s e
t r

oc
he

rs

Hau
tes

 he
rb

es
 et

 bu
iss

on
s

P
ro

po
rt

io
ns

 d
es

 c
at

ég
or

ie
s 

de
 la

 L
is

te
 r

ou
ge

TO
TA

L

En danger critique de disparition En danger Vulnérable

Potentiellement menacé Non menacé Données insuffisantes

Figure 28

Vue d’ensemble des milieux naturels et de leur degré de menace

Bilan du degré de menace (en %) des 167 types de milieux naturels 
évalués. Les plus menacés sont les écosystèmes aquatiques et 
palustres, avec une menace allant jusqu’à 100 % (catégorie « vulné-
rable » ou supérieure), ainsi que les agroécosystèmes. Dans l’en-

semble, près de la moitié des milieux naturels sont menacés et environ 
15 % sont potentiellement menacés. Actuellement, à peu près un tiers 
des milieux naturels ne sont pas menacés.

Source : OFEV
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culaires, qui montre que la situation ne s’est pas amélio-
rée depuis 2000 (OFEV 2010b, 2016c). Les populations 
et leurs aires de répartition continuent de décroître. 

La fragmentation, la diminution et l’isolement des popu-
lations entraînent aussi une perte de diversité génétique, 
ce qui élève le risque d’extinction des espèces et réduit la 
capacité des espèces et des biocénoses à s’adapter aux 
conditions écologiques changeantes. 

Les principaux responsables de cette évolution sont 
l’agriculture intensive, l’extension des surfaces d’habi-
tat et des infrastructures de transport, l’assèchement 
des plans d’eau et des marais, l’utilisation localement 
intensive de la forêt, la canalisation et la mise sous terre 
des cours d’eau ainsi que leur gestion et leur exploita-
tion pour la production d’électricité (OFEV 2017a). Des 
facteurs tels que les espèces exotiques envahissantes 
ou les micropolluants accentuent la pression sur la bio-
diversité.

État de certains milieux naturels

Sur les surfaces agricoles (soit un tiers environ du ter-
ritoire suisse), la qualité des milieux naturels et la 
diversité des espèces ont diminué. Cela tient surtout à 
l’utilisation intensive d’engrais (à base d’azote et de 
phosphate) et de pesticides, au drainage des zones 
humides et des petits plans d’eau et à l’endiguement des 
cours d’eau et des ruisseaux. L’élimination des petites 
structures telles que des haies ou des murs de pierres 
sèches a détruit les habitats de nombreuses espèces 
d’oiseaux et d’insectes. 

Les atteintes portées aux milieux naturels sur le Plateau, 
conséquence de l’intensification de l’agriculture au cours 
de la seconde moitié du XXe siècle, sont aujourd’hui 
observées également dans les régions alpines. Les terres 
agricoles des vallées et des zones bien desservies sont 
exploitées de manière intensive. Par contre, dans des 
endroits reculés, les pâturages d’estivage sont souvent 
abandonnés. Dans le même temps, les Alpes sont sou-
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Figure 28

Vue d’ensemble des milieux naturels et de leur degré de menace

Bilan du degré de menace (en %) des 167 types de milieux naturels 
évalués. Les plus menacés sont les écosystèmes aquatiques et 
palustres, avec une menace allant jusqu’à 100 % (catégorie « vulné-
rable » ou supérieure), ainsi que les agroécosystèmes. Dans l’en-

semble, près de la moitié des milieux naturels sont menacés et environ 
15 % sont potentiellement menacés. Actuellement, à peu près un tiers 
des milieux naturels ne sont pas menacés.

Source : OFEV
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Au vue du mauvais état des milieux : comment se portent les espèces et leur diversité génétique ?

Marais

Zones alluviales en dessous 
de 1800 m d‘altitude

Forêts 
clairsemées

Prairies sèches

Le Forum biodiversité suisse a calculé la superficie nécessaire pour 
maintenir la biodiversité et les services écosystémiques en Suisse. 

La superficie nécessaire est nettement supérieure aux surfaces 
restantes et varie selon l‘habitat et la région.
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Légende
La taille de la photo correspond à 100 % de la surface originale de l‘habitat avant les grandes destructions des deux derniers siècles.
Le cadre rouge montre la proportion des surfaces préservées restantes de cet habitat par rapport à la superficie d‘origine.
Le cadre vert indique la quantité minimale qui serait nécessaire pour cet habitat.

La surface actuelle ne suffit de loin pas 

Depuis des décennies, la superficie des habitats dignes 
de protection diminue en Suisse. L‘état actuel est de 
plus en plus éloigné de l‘état minimum visé nécessaire à 
sauvegarder la biodiversité en Suisse.

L‘Académie suisse des sciences naturelles avec le Forum 
biodiversité suisse et les centres de données ont calculé 
pour les milieux les plus importants quelles surfaces 
existantes, nouvellement créées ou restaurées sont né­
cessaires à la protection de la biodiversité. Pour la plu­
part des types d‘habitat, la valeur est plusieurs fois su­
périeure à celle des surfaces existantes. Le Conseil 
fédéral a donc décidé que l‘infrastructure écologique 
doit se composer de zones protégées et d’aires de mise 
en réseau existantes et nouvelles.

Achèvement de l‘infrastructure écologique 
reporté de 2020 à 2040 

Le Conseil fédéral a décidé en 2012 déjà de la mise en 
place de l‘infrastructure écologique. La législation exis­
tante en matière de conservation de la nature exige la 
même chose dans des termes légèrement différents. Mais 
pendant des années, rien n‘a évolué. C‘est pourquoi 
l‘achèvement de l‘infrastructure écologique a été reporté 
de 20 ans. Mais il ne sera possible de mettre en place 
l‘infrastructure écologique d‘ici 2040 que si les travaux 
préparatoires récemment entamés sont mis en oeuvre 
sans tarder et renforcés.

La Suisse est en queue de peloton pour 
les zones protégées en Europe  

« La Suisse a le pire résultat en termes de biodiversité : de 
tous les pays européens, elle a la plus faible proportion de 
zones protégées par rapport à son territoire national ». Il 

ne s‘agit pas d‘une évaluation réalisée par des organisa­
tions de protection de la nature, mais de la conclusion du 
rapport environnemental 2020 de l‘Agence européenne 
pour l‘environnement (AEE), à laquelle une quarantaine 
de pays européens collaborent.

79SOER 2020/Biodiversity and nature

PART 2 PART 2

FIGURE 3.2 Country comparison — share of country designated as terrestrial protected area and the overlap 
between Natura 2000 or Emerald sites and national designations 

Note:  A ‘nationally designated protected area’ (CDDA) is an area protected by national legislation. If a country has included sites designated 
under international agreements such as the EU Birds and Habitats Directives, or the Bern or Ramsar Conventions in its legislation, the 
corresponding protected sites, such as the Natura 2000 (N2000), Emerald or Ramsar sites, of this country are included in the CDDA.

Source:  EEA (2018b).
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TABLE 3.2 Summary assessment — terrestrial protected areas

Past trends and outlook

Past trends 
(10-15 years)

There has been a steady increase in the cumulative area of the Natura 2000 network in EU Member States in 
the last 10 years, along with consistent growth in protected areas in all European countries. 

Outlook to 2030 Designation of protected areas is not in itself a guarantee of effective biodiversity protection. Establishing 
or fully implementing conservation measures and management plans to achieve effectively managed, 
ecologically representative and well-connected systems of protected areas are crucially important and remain 
a challenge up to 2030. 

Prospects of meeting policy objectives/targets

2020


The global Aichi biodiversity target 11 of 17 % of terrestrial areas conserved has been reached in Europe. In 
the EU, the Natura 2000 network already covers 18 % of the land area.

Robustness Long-term data on the coverage of nationally designated protected areas in the EEA member countries and 
candidate countries (EEA-39) and consistent data on the Natura 2000 area are available. Information is lacking 
on the effectiveness of conservation measures in Europe’s protected areas and how well biodiversity is 
protected there. The available outlook information is limited, so the assessment of outlook relies primarily on 
expert judgement.
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Das Bodensee-Vergissmeinnicht ist ein Edemit; es kommt nur am Bodensee und Nach-
bargebieten vor. Sein Lebensraum, nährsoffarme Strandfluren, ist stark gefährdet.

Le Sympétrum jaune d‘or est l‘une des espèces de libellules les plus rares en Suisse.
Il a besoin de plans d’eau temporaires et de la prairie extensive environnante.
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Nombre d‘espèce en Suisse          

Embranchement/classe                connu            estimé
______________________________________________________________________

Champignons	                    9'000       15'000
Lichens                                1'660	 2'200
______________________________________________________________________

Plantes total 	          	        4'030	 4'200

Mousses		         1'030         1'200

Fougères et plantes à graines 3'000	 3'000
______________________________________________________________________

Animaux total 		      26'172        41'125

Eponges		               6	        6

Cnidaires		               6	        6

Plathelminthes	                     		  2'600

Némertes	  		                      3

Aschelminthes	  		               3'175

Embranchement/classe              connu            estimé
______________________________________________________________________

Mollusques total	         270	   280
Escargots et limaces 	           244	    250
Bivalves			               26	      30

Annélides	  		                225

Tardigrades		   	                 60

Arthropodes   total           25'320       34'200
Insectes			         22'330          30'500
Arachnides	   	         2'375            3'000
Crustacés		             415	    500
Myriapodes 		             200              200

Vertébrés total	    	         570	  570
Poissons/cyclostomes 	             53	     53
Amphibiens		              20                 20
Reptiles			               15	     15
Oiseaux			             399	   399
Mammifères		              83                 83

Les espèces ont besoin 
de la sauvegarde de leurs habitats 

La préservation de la diversité des espèces est l‘une des 
préoccupations majeures de la conservation de la biodi­
versité. Les termes de biodiversité et de diversité des es­
pèces sont souvent considérés comme des synonymes. 
Cependant, la biodiversité ne se limite pas à la simple 
diversité des espèces. Les espèces sont en interaction les 
unes avec les autres dans des communautés biologiques. 
Elles constituent la base des habitats et des écosystèmes.

Dans la Stratégie Biodiversité Suisse, l‘objectif 3 pré­
cise les exigences du Conseil fédéral concernant les espèces : 
« D’ici à 2020, l’état de conservation des espèces priori­
taires au niveau national est amélioré et leur extinction est 
enrayée dans toute la mesure du possible. L’expansion des 
espèces exotiques envahissantes susceptibles de provoquer 
des dommages est endiguée ». Pour un nombre limité 
d‘espèces, l‘objectif a été partiellement atteint mais pour 
la majorité d‘entre elles, la menace continue de s‘accroître.

La diversité des espèces doit être sauvegardée en favorisant 
les habitats dans toute la Suisse, dans tous les secteurs, et 
en protégeant et en maintenant les zones prioritaires pour 
la biodiversité. Il existe toutefois de nombreuses espèces 
spécialisées pour lesquelles cela ne suffit pas : les espèces 
prioritaires pour les programmes de conservation. Pour 
celles-ci, des mesures de conservation supplémentaires et 
spécifiques sont nécessaires. BirdLife Suisse et la Station 
ornithologique suisse, avec le soutien de l‘OFEV, gèrent 
le Programme de conservation des oiseaux en Suisse. In­
foSpecies est l‘organisation qui chapeaute les centres na­
tionaux de données et d‘information ainsi que les bureaux 
de coordination de la conservation des espèces. Le Plan 
de conservation des espèces en Suisse de l‘OFEV date de 

2012, le rapport de base pour les plans d‘action pour les es­
pèces prioritaires de 2013. Des plans d‘action sont publiés 
pour certaines des espèces prioritaires. 

Conserver la diversité génétique – surtout 
aussi celle des espèces sauvages 
 
La diversité génétique est souvent associée aux plantes 
cultivées ou aux animaux de rente. Cependant, un ni­
veau élevé de diversité génétique, en particulier chez les 
espèces sauvages, permet aux espèces de mieux s‘adap­

ter aux conditions environnementales changeantes. C‘est 
l’une des clés pour la survie des espèces. C‘est pourquoi la 
Stratégie Biodiversité Suisse énonce dans son objectif 4 : « 
D’ici à 2020, l’appauvrissement génétique est freiné et si 
possible stoppé. La préservation et l’utilisation durable des 
ressources génétiques, animaux de rente et plantes culti­
vées compris, sont assurées ». La conservation de la varia­
bilité génétique des espèces sauvages n‘est guère prise en 
compte et utilisée lors de la délimitation des zones proté­
gées ou des aires de mise en réseau.

Diversité des espèces et variabilité génétique au sein des espèces 
 
A ce jour, plus de 49 000 espèces ont été recensées en Suisse. Cependant, on estime qu‘il y a environ 70 000 espèces vivant dans notre pays. Non 
seulement les espèces diffèrent les unes des autres, mais au sein d‘une même espèce, il existe également des différences génétiques majeures, des sous- 
espèces aux écotypes, en passant par les populations et les individus. Il ne suffit pas de préserver une micro-population à un endroit, mais il faut assurer 
la plus grande diversité génétique possible au sein de chaque espèce.  
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Proportion d’espèces menacées en Suisse par groupe d’orga-
nismes. On remarque que la proportion d’espèces menacées 

dépasse 50% pour plusieurs groupes.

Une proportion élevée 
d’espèces menacées en Suisse  

Parmi les espèces connues, environ 20 % ont été exa­
minées pour déterminer leur statut de menace à ce jour. 
Ainsi, parmi les espèces évaluées (10 350), 36 % sont en 
voie d‘extinction ou menacées et 10 % supplémentaires 
sont considérées comme potentiellement menacées. En 
outre, 3  % (255) des espèces indigènes étudiées ont 
déjà disparu de Suisse. Dans l‘ensemble, environ la 
moitié des espèces étudiées sont menacées ou 
potentiellement menacées.

Cette proportion d‘espèces menacées dans notre pays 
est particulièrement élevée parmi les pays industrialisés. 
L‘Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) a récemment adressé une répri­
mande claire à la Suisse à ce sujet. La forte proportion 
d‘espèces menacées montre que l‘état de la biodiversité 
est mauvais. Le Conseil fédéral lui-même affirme que le 
déclin de la diversité et de la qualité des habitats natu­
rels a un effet dramatique sur la diversité des espèces et 
les communautés d‘espèces.

Comme pour les habitats, la situation de nombreux 
groupes d‘espèces ne s‘est pas améliorée ces dernières an­
nées, dans certains cas, elle s‘est même encore détériorée.

La disparition des insectes, un signal clair

Pour les insectes, la situation est également alarmante. 
Les Listes rouges évaluent le statut de menace de 1143 
espèces d‘insectes : 60 % de ces espèces sont en dan­
ger ou potentiellement menacées dans notre pays. Ce 
n‘est pas seulement grave pour les insectes, mais aussi 
pour d‘innombrables autres espèces comme les oiseaux 
ou les reptiles qui s’en nourrissent. Et pour les services 
écosystémiques fournis par les insectes, en particulier la 
pollinisation. Les causes du déclin sont la dégradation 
et l‘isolement des habitats, ainsi que l’usage excessif de 
fertilisants azotés et de pesticides. 

Diversité génétique des espèces sauvages 
de Suisse en grande partie inconnue

Alors que les espèces et leurs menaces sont relative­
ment bien connues en Suisse, on sait très peu de choses 
sur la diversité génétique des espèces sauvages. Cela 
augmente le risque d‘extinction et l‘incapacité des es­
pèces et des communautés d‘espèces à s‘adapter aux 
changements des conditions environnementales.

II.5. BIODIVERSITY CONSERVATION AND SUSTAINABLE USE
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Scots pine is being gradually replaced by downy oak due to drought linked to climate

change (Federal Council, 2015). Extreme weather and mild winters are contributing to the

spread of harmful organisms such as European spruce bark beetles, which damage trees.

Between 1995 and 2005, 3.7 million m3 of spruce wood was lost to infestations of harmful

organisms (Federal Council, 2015).
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La proportion d‘espèces d‘amphibiens menacées est particulièrement élevée en Suisse 
(abréviation CHE dans le graphique) par rapport aux autres pays industrialisés. C‘est ce que 
montre le rapport d‘évaluation environnementale 2017 de l‘OCDE. Le résultat est 
semblable pour d‘autres groupes d‘espèces.
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Que fait réellement la Suisse pour ses habitats et ses espèces ?

1950         1960         1970         1980         1990         2000         2010         2020        2030         2040
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Efforts actuels pour 
les espèces largement insuffisants 

Les mesures de protection des habitats sur l‘ensemble du 
territoire et dans les zones prioritaires devraient en principe 
être suffisantes pour sauvegarder aussi les espèces. Mais 
la Suisse est encore loin d‘y parvenir. Dans de nombreux 
habitats, une banalisation des peuplements est constatée 
au détriment de la diversité originelle. En outre, il existe 
des espèces introduites envahissantes qui mettent en péril 
les espèces indigènes.

Les mesures supplémentaires et spécifiques de conserva­
tion des espèces, qui sont devenues nécessaires en raison 
d‘une protection insuffisante des habitats, ne sont prises 
que pour quelques dizaines d‘espèces. Il existe des projets 
de conservation des espèces dans les cantons et par des 
organisations de protection de la nature telles que BirdLife 
Suisse, notamment pour certains groupes de plantes, d‘oi­
seaux, de libellules, de papillons et de sauterelles. 

Espèces prioritaires et menacées souvent 
en dessous du minimum existentiel

Le suivi d‘espèces tel que le Swiss Bird Index de la Sta­
tion ornithologique suisse montre que le déclin de nom­
breuses espèces se poursuit. Et ce, depuis des décen­
nies. Les effectifs actuels ont cessé depuis longtemps 
d‘atteindre le niveau minimum cible, requis pour assurer 
la survie à long terme des espèces. 

Reconstitution nécessaire en plus 
de la conservation des effectifs actuels 

Les populations d‘animaux et de plantes doivent avoir 
une certaine taille minimale pour survivre. Cette condi­
tion est nécessaire pour éviter les effets de la consan­
guinité et pour pallier des conditions défavorables telles 
que le mauvais temps entrainant un succès de repro­
duction insuffisant. La taille de la population minimale 
viable varie selon les espèces. Les facteurs décisifs sont 
le comportement migratoire, la taille de l‘habitat, les 
besoins quant à l’habitat, les interactions avec d‘autres 
espèces et le taux de croissance. En outre, les différentes 
sous-populations doivent être aussi interconnectées 
que possible. 

Dans le cas des espèces menacées, il ne suffit donc sou­
vent pas de préserver les effectifs actuels qui, dans de 
nombreux cas, sont déjà fortement réduits. Il faut les 
augmenter à nouveau de manière significative. Pour 
l’effectif cible, l‘état initial peut fournir des indications 
importantes sur le potentiel. Des effectifs élevés contri­
buent également à augmenter la diversité génétique.

Les plans d‘action et leur mise en œuvre sont un moyen 
important de reconstituer les effectifs d‘espèces mena­
cées. Il existe des plans d‘action nationaux pour sept  
espèces d‘oiseaux et pour quelques espèces de papillons. 
Divers cantons mettent en œuvre des plans d‘action pour 
d‘autres organismes. Cependant, la plupart des espèces 
menacées n‘ont pas encore de plan d‘action.  

L’effectif de la Chevêche 
d’Athéna a fortement 

diminué au cours des 50 
à 70 dernières années. 
Jusqu‘en 2000, sa po-
pulation a diminué de 
façon drastique. Grâce 

au vaste programme de 
conservation des espèces 

de BirdLife Suisse et de 
nombreux partenaires, 

l‘extinction en Suisse de la 
Chevêche d’Athéna a pu 
être évitée de justesse. Il 

reste beaucoup de travail à 
faire avant d‘atteindre les 
objectifs intermédiaires et 
surtout les effectifs mini-

maux visés.

Les effectifs des espèces d’oiseaux figurant 
sur la Liste rouge continuent de diminuer.  
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Le Myosotis de Rehsteiner, une espèce menacée endémique de la région du lac de Constance
et de son voisinage. Son habitat, les pelouses maigres sur sol sablonneux, est gravement menacé.
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Quel est l‘impact d‘une action insuffisante sur la réalisation des objectifs en matière de biodiversité ?

Les bonnes bases ne sont pas mises en œuvre 

Les bases légales pour la protection de la nature et la 
promotion de la biodiversité en Suisse sont en fait très 
bonnes. La constitution exige la lutte contre l‘extinction 
des espèces. La loi sur la protection de la nature et du pay­
sage régit la sauvegarde des sites dignes de protection par 
la délimitation de biotopes d‘importance nationale et ré­
gionale et par d‘autres mesures, ainsi que par la compen­
sation écologique à l‘intérieur et à l‘extérieur des localités. 
Cela signifie que les concepts modernes de protection tels 
que la mise en réseau et l‘infrastructure écologique sont 
depuis longtemps couverts par la loi. Dans de nombreux 
secteurs, des dispositions relatives à la conservation de la 
nature figurent dans des lois distinctes. 

Les services fédéraux et cantonaux de protection de la 
nature font tout leur possible pour mettre en œuvre le 
mandat. Cependant, elles sont sous-dotées jusqu‘à un 
facteur dix en termes de personnel et de financement.

Bonne Stratégie Biodiversité Suisse, 
mesures insuffisantes   

Il y a une douzaine d‘années, la Suisse a pris son élan 
pour enfin progresser dans la conservation de la nature. 
BirdLife Suisse avait demandé une stratégie biodiversi­
té basée sur les principes du Forum Biodiversité Suisse, 
qui était attendue depuis 1995. Après le refus initial du 
Conseil fédéral, le Parlement l‘a obligé à aller de l‘avant. 

La Stratégie Biodiversité Suisse (SBS), adéquate, était prête 
au printemps 2012. Elle a également inclus les objectifs 
mondiaux de biodiversité 2011-2020 de la Convention sur 
la diversité biologique (CDB), tout aussi bons. La Suisse 
aurait pu agir efficacement sur cette base. Mais ensuite 

sont apparues des versions interminables du plan d‘action, 
qui sert à mettre en œuvre les objectifs visés. Le proces­
sus a appauvri la substance des mesures jusqu‘à ce que le 
Conseil fédéral adopte en 2017 un plan d‘action insuffi­
sant. Même ces mesures insuffisantes n‘ont pas été mises 
en œuvre rapidement. Aujourd‘hui, BirdLife Suisse, Pro 
Natura, la Fondation suisse pour la protection et l’aména­
gement du paysage et Patrimoine suisse tentent de faire 
pression sur le gouvernement avec l‘initiative sur la biodi­
versité, déposée en septembre 2020.

Les objectifs de la Stratégie Biodiversité Suisse ainsi 
que ceux du plan mondial pour la biodiversité auraient 
dû être atteints jusqu’en 2020. La mise en œuvre de 
la stratégie a toutefois été reportée. Les deux doubles 
pages qui suivent montrent qu‘au cours de la dernière 

décennie, la Suisse n‘a même pas fait une véritable ten­
tative pour atteindre ses propres objectifs !

La destruction des habitats et le degré de 
menace des espèces restent élevés

L‘insuffisance des mesures prises est évidente dans un do­
maine en particulier : la protection effective des trois quart 
des biotopes d’importance nationale dont l’état s’est dété­
rioré. Les mesures en faveur des espèces menacées restent 
également ponctuelles. Il y a plus de vingt ans, le Conseil 
fédéral avait fixé dans sa Conception « Paysage Suisse » 
l‘objectif de réduire chaque année de 1% les Listes rouges 
des espèces menacées. Cet objectif n‘a jamais été atteint. 
En 2020, le Conseil fédéral l’a tout bonnement supprimé.

Que fait la Suisse pour sa nature et sa biodiversité ?
 
La Suisse dispose de bonnes bases pour la conservation de la nature. Mais elle en fait beaucoup trop peu pour sa biodiversité. Même les joyaux de la nature, les biotopes 
d‘importance nationale, qui ne représentent qu‘un peu plus de 2 % de la superficie du pays, ne sont pas correctement protégés et entretenus dans les trois quarts des 
cas. Les politiciens croient encore au conte de fées selon lequel la Suisse est un pays modèle en matière de protection de la nature. C‘est le contraire. Chaque franc non 
dépensé aujourd‘hui pour la nature entraînera des coûts plusieurs fois supérieurs dans les années à venir. L‘inaction finira par nous coûter beaucoup plus cher. 

Les biotopes d‘importance nationale sont les sites les plus précieux 
pour la biodiversité en Suisse. Les 6780 sites ne représentent que 
2,2 % de la superficie du pays. De nombreux objets auraient dû être 
protégés et entretenus il y a des décennies, les derniers en 2020. Mais 
même ces petits joyaux naturels uniques sont pour les trois quarts 
d‘entre eux encore insuffisamment protégés aujourd‘hui.
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4 Fiches d’information  
4.1 Fiche d’information « Mise en œuvre générale » 

Il s’avère que la mise en œuvre n’est avancée ou achevée que dans un quart des objets en Suisse 
(fig. 1). Même si l’on ne tient compte que des objets dont le délai de mise en œuvre est échu, un peu 
moins d’un tiers seulement des objets en Suisse ont été entièrement mis en œuvre. 

Figure 1 : État de la mise en œuvre pour l’ensemble de la Suisse (nombre et part d’objets), pour tous les biotopes 
et tous les objets (6780) 

 

Parmi les types de biotopes, les sites de reproduction de batraciens se distinguent par un meilleur état 
d’avancement. Cela tient sans doute surtout au fait que la délimitation des zones-tampon joue ici un rôle 
secondaire5. La mise en œuvre est la moins avancée pour les PPS, dont l’inventaire est entré en vigueur 
en 2010 et dont le délai de mise en œuvre échoira en 2020 (fig. 2). 

Bien que l’évaluation non uniforme des différents paramètres de mise en œuvre par les cantons puisse 
influencer la comparaison et le résultat global, l’état de la mise en œuvre dans les différents cantons 
varie parfois considérablement (fig. 3). Le retard dans la mise en œuvre tend à augmenter en fonction 
du nombre d’objets qu’un canton doit mettre en œuvre. L’annexe 5 présente l’état d’avancement de la 
mise en œuvre par canton et par biotope.  

  

                                                      
5Pour les objets IBN, des zones-tampon suffisantes du point de vue écologique existent en général déjà du fait des secteurs 

A et B. 
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Objectif							              		           

1.1 Grâce à l‘aménagement du territoire, d’ici à 2020, les principes de la durabilité régissent l’utili­
sation des ressources naturelles et limitent les pressions exercées sur celles-ci, de manière à préserver les 
écosystèmes et les services écosystémiques ainsi que les espèces et la diversité génétique.

1.2 Dans le cadre de la syviculture, d’ici à 2020, les principes de la durabilité régissent l’utilisation des 
ressources naturelles et limitent les pressions exercées sur celles-ci, de manière à préserver les écosys­
tèmes et les services écosystémiques ainsi que les espèces et la diversité génétique.

1.3 Dans le cadre de l‘agriculture, d’ici à 2020, les principes de la durabilité régissent l’utilisation des 
ressources naturelles et limitent les pressions exercées sur celles-ci, de manière à préserver les écosys­
tèmes et les services écosystémiques ainsi que les espèces et la diversité génétique.

1.4 Dans la chasse et la pêche, d’ici à 2020, les principes de la durabilité régissent l’utilisation des res­
sources naturelles et limitent les pressions exercées sur celles-ci, de manière à préserver les écosystèmes 
et les services écosystémiques ainsi que les espèces et la diversité génétique.

1.5 Dans le tourisme, le sport et les loisirs, d’ici à 2020, les principes de la durabilité régissent l’uti­
lisation des ressources naturelles et limitent les pressions exercées sur celles-ci, de manière à préserver les 
écosystèmes et les services écosystémiques ainsi que les espèces et la diversité génétique.

1.6 Dans les transports, d’ici à 2020, les principes de la durabilité régissent l’utilisation des ressources 
naturelles et limitent les pressions exercées sur celles-ci, de manière à préserver les écosystèmes et les 
services écosystémiques ainsi que les espèces et la diversité génétique.

1.7 Dans les énergies renouvelables, d’ici à 2020, les principes de la durabilité régissent l’utilisation 
des ressources naturelles et limitent les pressions exercées sur celles-ci, de manière à préserver les écosys­
tèmes et les services écosystémiques ainsi que les espèces et la diversité génétique.

1.8 Dans les biens-fonds, bâtiments et installations en possession de la Confédération, d’ici 
à 2020, les principes de la durabilité régissent l’utilisation des ressources naturelles et limitent les pres­
sions exercées sur celles-ci, de manière à préserver les écosystèmes et les services écosystémiques ainsi 
que les espèces et la diversité génétique.

1.9 Dans la production, les services, les échanges commerciaux et la consommation, d’ici à 
2020, les principes de la durabilité régissent l’utilisation des ressources naturelles et limitent les pressions 
exercées sur celles-ci, de manière à préserver les écosystèmes et les services écosystémiques ainsi que les 
espèces et la diversité génétique.

Les travaux en vue d’un concept d‘aménagement du territoire pour l’infrastructure 
écologique et d’un plan sectoriel pour la mise en réseau de l’infrastructure écolo-
gique n‘ont pas commencé. Le projet du Conseil fédéral sur la LAT2 pourrait entraîner 
d‘autres constructions en dehors de la zone à bâtir. 

La Confédération et les cantons ont développé le programme « Biodiversité en forêt » 
avec la conservation des arbres-habitats et du bois mort. Sa mise en œuvre et la  
désignation de réserves forestières varient d‘un canton à l‘autre. Les valeurs cibles sont 
trop faibles. 

L‘intensification de l‘agriculture se poursuit, en particulier en haute altitude. Les sur-
faces de promotion de la biodiversité sont en augmentation, mais leur qualité n‘est 
pas au rendez-vous. La perte de biodiversité se poursuit. Les projets de réduction des 
pesticides et de l‘azote sont menacés. 

La révision de la loi sur la chasse et la protection n‘a été stoppée que dans les urnes. 
La combinaison malheureuse de certaines améliorations avec de nombreuses détério-
rations empêche également les améliorations.

La pression exercée par les activités de loisirs, de détente et de sport sur les surfaces 
proches de l’état naturel et dans les régions auparavant largement non perturbées a 
augmenté massivement. Les concepts de canalisation des visiteurs sont limités à 
quelques régions.

Le trafic continue d‘augmenter et la fragmentation des habitats n‘a pas pu être réduite. 
Les ponts végétalisés et les passages sous-voies ne sont pas suffisamment mis en œuvre.

L‘obligation de prendre des mesures de compensation en faveur de la nature lors du re-
nouvellement des concessions de centrales hydroélectriques a été supprimée. La pres-
sion exercée par les petites centrales hydroélectriques et les parcs éoliens dans les sites 
proches de l’état naturel a fortement augmenté.  

Les mesures en faveur de la biodiversité sur les terrains de l‘armée se poursuivent. A 
part cela et quelques rares exemples positifs, aucune mesure globale pour la nature 
n‘est visible sur les terrains et autour des bâtiments et installations de la Confédération.

Des efforts sont faits pour une économie financière plus durable et, en termes de 
consommation, pour moins de gaspillage alimentaire. De nombreuses mesures qui 
étaient censées être mises en œuvre avec « l‘économie verte » ont été abandonnées 
après l‘arrêt du programme.

Stratégie Biodiversité Suisse : Quels objectifs sont atteints ?

Mesures prises et efficacité en vue de l’atteinte de l’objectif (analyse BirdLife Suisse)
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Objectif							              		           

2 D’ici à 2020, une infrastructure écologique composée d’aires protégées et d’aires de mise en 
réseau est réalisée afin de réserver l’espace nécessaire au maintien durable de la biodiversité. L’état des 
milieux naturels menacés est amélioré.

3 D’ici à 2020, la situation des espèces prioritaires au niveau national est améliorée et leur dispa­
rition est enrayée dans toute la mesure du possible. La propagation des espèces exotiques envahissantes 
susceptibles de provoquer des dommages est endi-guée.

4 D’ici à 2020, l’appauvrissement génétique est freiné et si possible stoppé. La conser-vation et 
l’utilisation durable des ressources génétiques, animaux de rente et plantes cultivées compris, sont 
assurées.

5 D’ici à 2020, les effets négatifs sur la biodiversité des incitations financières existantes sont mis en évidence 
et autant que possible évités. Des incitations positives nouvelles sont mises en place là où cela est judicieux.

6 D’ici à 2020, les services rendus par les écosystèmes sont recensés et quantifiés. Ils peuvent ainsi 
être intégrés dans la mesure du bien-être sous la forme d’indicateurs complétant le produit intérieur brut 
ainsi que dans l’analyse de l’impact des réglementations.

7 D’ici à 2020, la société possède des connaissances suffisantes sur la biodiversité pour que 
chacun conçoive celle-ci comme une base essentielle de la vie et la prenne en compte dans ses décisions 
pertinentes.

8 D’ici à 2020, la biodiversité connaît un développement tel dans l’espace urbain que ce dernier 
contribue à la mise en réseau des milieux naturels, que les espèces typiques sont préservées et que la 
population a accès à la nature là où elle habite et dans des zones de détente de proximité.

9 D’ici à 2020, la Suisse renforce son engagement au niveau international en faveur du maintien 
de la biodiversité dans le monde.									       

	
10 D’ici à 2020, la surveillance de l’évolution des écosystèmes, des espèces et de la diversité 
génétique est assurée.   

Stratégie Biodiversité Suisse : Quels objectifs sont atteints ?

Evolution 
en bonne 
voie

Léger 
progrès

Pas de 
progrès

Développement 
contraire à l’objectif

Et quelle est la position de la Suisse par rapport aux objectifs mondiaux ?

La superficie des biotopes d‘importance nationale a augmenté d‘environ 0,2 pourcent 
en 2017. Une certaine proportion de cours d‘eau sont en voie de renaturation. Les tra-
vaux préparatoires pour l‘infrastructure écologique sont en cours, mais pas encore mis 
en œuvre. 

Des mesures visant à augmenter les effectifs sont prises pour certaines espèces, mais 
elles restent très ponctuelles. Le Conseil fédéral a adopté une stratégie de lutte contre 
les espèces exotiques envahissantes. Une modification de la loi est en préparation.

Les mesures pour la conservation de la diversité génétique des espèces sauvages font 
largement défaut. Des mesures sont en cours pour les plantes cultivées et les animaux 
de rente. Les règlements sur l‘accès aux ressources génétiques et le partage équitable 
des avantages sont contenus dans la LPN.

La Confédération et les cantons n‘ont pratiquement rien fait pour compiler les in-
citations qui nuisent à la biodiversité. En 2020, le WSL et la Scnat ont présenté une 
étude complète. Toutefois, aucune incitation n‘a encore été supprimée ou convertie.

Seules une publication scientifique et une brochure de vulgarisation (de BirdLife Suisse) 
ont été publiées. Les services écosystémiques en tant qu‘indicateurs complémentaires 
du bien-être ne sont pas encore pris en compte en Suisse.

Les connaissances sont transmises dans la société principalement par le biais de pu-
blications d‘institutions scientifiques et d‘associations de protection de la nature, ainsi 
que par des centres-nature et des événements (Fête de la nature). La Confédération est 
seulement en train de planifier une campagne.

Des campagnes de sensibilisation ont été menées sur la biodiversité dans les agglo-
mérations et des mesures individuelles ont été mises en œuvre, souvent autour des 
bâtiments communaux. Dans la majorité des cas, l’aménagement des surfaces vertes 
est encore néfaste à la biodiversité.   

La Suisse est impliquée, également financièrement, dans les conventions internatio-
nales, le FEM et l‘IPBES. Dans la coopération au développement, l‘engagement en fa-
veur de la biodiversité est minimal.

La Suisse dispose d‘une surveillance de la biodiversité bien développée avec le MBD 
et les centres de données. La consolidation des données, l‘élaboration d‘indicateurs 
significatifs et la préparation du contenu pour différents groupes cibles n’en sont qu’à 
leurs débuts.

Mesures prises et efficacité en vue de l’atteinte de l’objectif (analyse BirdLife Suisse)

1 5 7     5         Total 18

Légende et bilan :
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Objectif 1 : D’ici à 2020 au plus tard, les individus sont conscients de la valeur de la diversité biologique (1) et des mesures qu’ils peuvent 
prendre pour la conserver et l’utiliser de manière durable (2).

Objectif 2 : D’ici à 2020 au plus tard, les valeurs de la diversité biologique ont été intégrées dans les stratégies et les processus de planifica­
tion (2) nationaux et locaux de développement et de réduction de la pauvreté (1), et incorporés dans les comptes nationaux (3), selon que de 
besoin, et dans les systèmes de notification (4).

Objectif 3 : D’ici à 2020 au plus tard, les incitations, y compris les subventions néfastes pour la diversité biologique, sont éliminées, réduites
progressivement ou réformées, afin de réduire au minimum ou d’éviter les impacts défavorables (1), et des incitations positives en faveur de
la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique sont élaborées et appliquées (2), d’une manière compatible et en harmonie
avec les dispositions de la Convention et les obligations internationales en vigueur, en tenant compte des conditions socioéconomiques nationales.

Objectif 4 : D’ici à 2020 au plus tard, les gouvernements, les entreprises et les parties prenantes, à tous les niveaux, ont pris des mesures 
ou ont appliqué des plans pour assurer une production et une consommation durables (1), et ont maintenu les incidences de l’utilisation des 
ressources naturelles dans des limites écologiques sûres (2).

Objectif 5 : D’ici à 2020, le rythme d’appauvrissement de tous les habitats naturels (2), y compris les forêts (1), est réduit de moitié au moins
et si possible ramené à près de zéro, et la dégradation et la fragmentation des habitats sont sensiblement réduites (3).

Objectif 6 : D’ici à 2020, tous les stocks de poisson, d’invertébrés et plantes aquatiques sont gérés et récoltés d’une manière durable (1), légale 
et en appliquant des approches fondées sur les écosystèmes, de telle sorte que la surpêche est évitée, des plans et des mesures de récupération 
sont en place pour toutes les espèces épuisées (2), les pêcheries n’ont pas d’impacts négatifs marqués sur les espèces menacées et les écosys­
tèmes vulnérables (3), et l’impact de la pêche sur les stocks, les espèces et les écosystèmes restent dans des limites écologiques sûres (4).

Objectif 7 : D’ici à 2020, les zones consacrées à l’agriculture (1), l’aquaculture (2) et la sylviculture (3) sont gérées d’une manière durable, 
afin d’assurer la conservation de la diversité biologique.

Objectif 8 : D’ici à 2020, la pollution (1), notamment celle causée par l’excès d’éléments nutritifs (2), est ramenée à un niveau qui n’a pas 
d’effet néfaste sur les fonctions des écosystèmes et la diversité biologique.

Objectif 9 : D’ici à 2020, les espèces exotiques envahissantes (1) et les voies d’introduction (2) sont identifiées et classées en ordre de priorité,
les espèces prioritaires sont contrôlées ou éradiquées (3) et des mesures sont en place pour gérer les voies de pénétration (4), afin d’empêcher 
l’introduction et l’établissement de ces espèces.

Objectif 10 : D’ici à 2015, les nombreuses pressions anthropiques exercées sur les récifs coralliens (1) et les autres écosystèmes vulnérables
(2) affectés par les changements climatiques ou l’acidification des océans sont réduites au minimum, afin de préserver leur intégrité et leur
fonctionnement.
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AICHI BIODIVERSITY  
TARGET

ASSESSMENT  
OF PROGRESS

SUMMARY OF  
PROGRESS

By 2020, at the latest, people are aware 
of the values of biodiversity (1) and the 
steps they can take to conserve and use it 
sustainably (2).

1 2

Status

There has been an apparent increase in the past 
decade in the proportion of people who have heard 
of biodiversity and who understand the concept. 
Understanding of biodiversity appears to be 
increasing more rapidly among younger people. A 
recent survey suggested that more than one third 
of people in the most biodiverse countries have 
high awareness both of the values of biodiversity 
and the steps required for its conservation and 
sustainable use. The target has not been 
achieved (low confidence).

By 2020, at the latest, biodiversity values 
have been integrated into national and 
local development and poverty reduction 
strategies (1) and planning processes (2) 
and are being incorporated into national 
accounting (3), as appropriate, and 
reporting systems (4).

2 3

1 4
Status

Many countries report examples of incorporating 
biodiversity into various planning and development 
processes. There has been a steady upward trend 
of countries incorporating biodiversity values into 
national accounting and reporting systems. At the 
same time, there is less evidence that biodiversity 
has been truly integrated into development and 
poverty reduction planning as required by the 
target. The target has not been achieved 
(medium confidence).

By 2020, at the latest, incentives, including 
subsidies, harmful to biodiversity are 
eliminated, phased out or reformed in order 
to minimize or avoid negative impacts (1), 
and positive incentives for the conservation 
and sustainable use of biodiversity are 
developed and applied (2), consistent and 
in harmony with the Convention and other 
relevant international obligations, taking 
into account national socio economic 
conditions.

1 2

Status

Overall, little progress has been made over the past 
decade in eliminating, phasing out or reforming 
subsidies and other incentives potentially harmful 
to biodiversity, and in developing positive incentives 
for biodiversity conservation and sustainable use. 
Relatively few countries have taken steps even 
to identify incentives that harm biodiversity, and 
harmful subsidies far outweigh positive incentives 
in areas such as fisheries and the control of 
deforestation. The target has not been achieved 
(medium confidence).

1. Assessment of progress towards the 20 Aichi Biodiversity Targets and the elements contained in their wording. 
The progress towards each element has been depicted graphically in the half circle icons in the table. Each segment 
represents an element, and the number of the segment corresponds to the number shown in parentheses in the wording 
of each target. Blue indicates that the element has been exceeded, green indicates the element has been or is likely to be 
achieved by 2020, yellow indicates that progress has been made towards the element but that it has not been achieved, 
red indicates no significant change in the element, and purple indicates that the trends are moving away from achieving 
the element. In cases where the element could not be assessed, the segment is grey. For an Aichi Target to be achieved 
overall, all of the segments would be blue or green. A target is assessed as partially achieved when at least one of its 
elements has been achieved. If none of the elements has been achieved, the Aichi Target is assessed as not achieved. The 
confidence levels are explained in endnotes referred to in each target summary in Part II of the full report.
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Base : Pour tous les pays : Perspectives mondiales de la diversité biologique 5, 2020. Suisse : analyse de BirdLife Suisse
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local development and poverty reduction 
strategies (1) and planning processes (2) 
and are being incorporated into national 
accounting (3), as appropriate, and 
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Many countries report examples of incorporating 
biodiversity into various planning and development 
processes. There has been a steady upward trend 
of countries incorporating biodiversity values into 
national accounting and reporting systems. At the 
same time, there is less evidence that biodiversity 
has been truly integrated into development and 
poverty reduction planning as required by the 
target. The target has not been achieved 
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By 2020, at the latest, incentives, including 
subsidies, harmful to biodiversity are 
eliminated, phased out or reformed in order 
to minimize or avoid negative impacts (1), 
and positive incentives for the conservation 
and sustainable use of biodiversity are 
developed and applied (2), consistent and 
in harmony with the Convention and other 
relevant international obligations, taking 
into account national socio economic 
conditions.
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Overall, little progress has been made over the past 
decade in eliminating, phasing out or reforming 
subsidies and other incentives potentially harmful 
to biodiversity, and in developing positive incentives 
for biodiversity conservation and sustainable use. 
Relatively few countries have taken steps even 
to identify incentives that harm biodiversity, and 
harmful subsidies far outweigh positive incentives 
in areas such as fisheries and the control of 
deforestation. The target has not been achieved 
(medium confidence).
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TARGET
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OF PROGRESS
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PROGRESS

By 2020, at the latest, Governments, 
business and stakeholders at all levels 
have taken steps to achieve or have 
implemented plans for sustainable 
production and consumption (1) and 
have kept the impacts of use of natural 
resources well within safe ecological 
limits (2).

1 2

Status

While an increasing number of governments 
and businesses are developing plans for more 
sustainable production and consumption, these are 
not being implemented on a scale that eliminates 
the negative impact of unsustainable human 
activities on biodiversity. While natural resources 
are being used more efficiently, the aggregated 
demand for resources continues to increase, and 
therefore the impacts of their use remain well 
above safe ecological limits. The target has not 
been achieved (high confidence).

By 2020, the rate of loss of all natural 
habitats (2), including forests (1), is at 
least halved and where feasible brought 
close to zero, and degradation and 
fragmentation is significantly reduced (3).

2

1 3
Status

The recent rate of deforestation is lower than that 
of the previous decade, but only by about one third, 
and deforestation may be accelerating again in 
some areas. Loss, degradation and fragmentation 
of habitats remains high in forest and other biomes, 
especially in the most biodiversity-rich ecosystems 
in tropical regions. Wilderness areas and global 
wetlands continue to decline. Fragmentation 
of rivers remains a critical threat to freshwater 
biodiversity. The target has not been achieved 
(high confidence).

By 2020 all fish and invertebrate stocks 
and aquatic plants are managed and 
harvested sustainably (1), legally and 
applying ecosystem based approaches, so 
that overfishing is avoided, recovery plans 
and measures are in place for all depleted 
species (2), fisheries have no significant 
adverse impacts on threatened species 
and vulnerable ecosystems (3) and the 
impacts of fisheries on stocks, species 
and ecosystems are within safe ecological 
limits (4).

2 3

1 4
Status

While there has been substantial progress towards 
this target in some countries and regions, a third 
of marine fish stocks are overfished, a higher 
proportion than ten years ago. Many fisheries 
are still causing unsustainable levels of bycatch 
of non-target species and are damaging marine 
habitats. The target has not been achieved 
(high confidence).

By 2020 areas under agriculture (1), 
aquaculture (2) and forestry (3) 
are managed sustainably, ensuring 
conservation of biodiversity.

2

1 3
Status

There has been a substantial expansion of efforts 
to promote sustainable agriculture, forestry and 
aquaculture over recent years, including through 
farmer-led agroecological approaches. The use 
of fertilizers and pesticides has stabilized globally, 
though at high levels. Despite such progress, 
biodiversity continues to decline in landscapes 
used to produce food and timber; and food and 
agricultural production remains among the main 
drivers of global biodiversity loss. The target has 
not been achieved (high confidence).
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ecosystem function and biodiversity.

1 2

Status
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pesticides, plastics and other waste, continues 
to be a major driver of biodiversity loss. Despite 
increasing efforts to improve the use of fertilizers, 
nutrient levels continue to be detrimental to 
ecosystem function and biodiversity. Plastic 
pollution is accumulating in the oceans, with 
severe impacts on marine ecosystems, and in other 
ecosystems with still largely unknown implications. 
Actions taken in many countries to minimize plastic 
waste have not been sufficient to reduce this source 
of pollution. The target has not been achieved 
(medium confidence).

By 2020, invasive alien species (1) and 
pathways (2) are identified and prioritized, 
priority species are controlled or 
eradicated (3) and measures are in place 
to manage pathways(4) to prevent their 
introduction and establishment.
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Status

Good progress has been made during the past 
decade on identifying and prioritizing invasive alien 
species in terms of the risk they present, as well 
as in the feasibility of managing them. Successful 
programmes to eradicate invasive alien species, 
especially invasive mammals on islands, have 
benefited native species. However, these successes 
represent only a small proportion of all occurrences 
of invasive species. There is no evidence of a 
slowing down in the number of new introductions 
of alien species. The target has been partially 
achieved (medium confidence).  

By 2015, the multiple anthropogenic 
pressures on coral reefs (1), and other 
vulnerable ecosystems (2) impacted by 
climate change or ocean acidification are 
minimized, so as to maintain their integrity 
and functioning.

1 2

Status

Multiple threats continue to affect coral reefs and 
other vulnerable ecosystems impacted by climate 
change and ocean acidification. Overfishing, 
nutrient pollution and coastal development 
compound the effects of coral bleaching. Corals 
have shown the most rapid increase in extinction 
risk of all assessed groups. Hard coral cover has 
declined significantly in some regions, and there 
has been a shift towards coral species less able to 
support diverse reef habitats. Other ecosystems 
especially in mountains and polar regions have 
experienced significant impacts from climate 
change, compounded by other pressures. The 
target was missed by the stated date of 2015, 
and it has not been achieved by 2020 (high 
confidence).
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Assessment of progress towards the 20 Aichi Biodiversity Targets1

AICHI BIODIVERSITY  
TARGET

ASSESSMENT  
OF PROGRESS

SUMMARY OF  
PROGRESS

By 2020, at the latest, people are aware 
of the values of biodiversity (1) and the 
steps they can take to conserve and use it 
sustainably (2).

1 2

Status

There has been an apparent increase in the past 
decade in the proportion of people who have heard 
of biodiversity and who understand the concept. 
Understanding of biodiversity appears to be 
increasing more rapidly among younger people. A 
recent survey suggested that more than one third 
of people in the most biodiverse countries have 
high awareness both of the values of biodiversity 
and the steps required for its conservation and 
sustainable use. The target has not been 
achieved (low confidence).

By 2020, at the latest, biodiversity values 
have been integrated into national and 
local development and poverty reduction 
strategies (1) and planning processes (2) 
and are being incorporated into national 
accounting (3), as appropriate, and 
reporting systems (4).

2 3

1 4
Status

Many countries report examples of incorporating 
biodiversity into various planning and development 
processes. There has been a steady upward trend 
of countries incorporating biodiversity values into 
national accounting and reporting systems. At the 
same time, there is less evidence that biodiversity 
has been truly integrated into development and 
poverty reduction planning as required by the 
target. The target has not been achieved 
(medium confidence).

By 2020, at the latest, incentives, including 
subsidies, harmful to biodiversity are 
eliminated, phased out or reformed in order 
to minimize or avoid negative impacts (1), 
and positive incentives for the conservation 
and sustainable use of biodiversity are 
developed and applied (2), consistent and 
in harmony with the Convention and other 
relevant international obligations, taking 
into account national socio economic 
conditions.

1 2

Status

Overall, little progress has been made over the past 
decade in eliminating, phasing out or reforming 
subsidies and other incentives potentially harmful 
to biodiversity, and in developing positive incentives 
for biodiversity conservation and sustainable use. 
Relatively few countries have taken steps even 
to identify incentives that harm biodiversity, and 
harmful subsidies far outweigh positive incentives 
in areas such as fisheries and the control of 
deforestation. The target has not been achieved 
(medium confidence).

1. Assessment of progress towards the 20 Aichi Biodiversity Targets and the elements contained in their wording. 
The progress towards each element has been depicted graphically in the half circle icons in the table. Each segment 
represents an element, and the number of the segment corresponds to the number shown in parentheses in the wording 
of each target. Blue indicates that the element has been exceeded, green indicates the element has been or is likely to be 
achieved by 2020, yellow indicates that progress has been made towards the element but that it has not been achieved, 
red indicates no significant change in the element, and purple indicates that the trends are moving away from achieving 
the element. In cases where the element could not be assessed, the segment is grey. For an Aichi Target to be achieved 
overall, all of the segments would be blue or green. A target is assessed as partially achieved when at least one of its 
elements has been achieved. If none of the elements has been achieved, the Aichi Target is assessed as not achieved. The 
confidence levels are explained in endnotes referred to in each target summary in Part II of the full report.
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TARGET
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OF PROGRESS
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PROGRESS

By 2020, at the latest, Governments, 
business and stakeholders at all levels 
have taken steps to achieve or have 
implemented plans for sustainable 
production and consumption (1) and 
have kept the impacts of use of natural 
resources well within safe ecological 
limits (2).

1 2

Status

While an increasing number of governments 
and businesses are developing plans for more 
sustainable production and consumption, these are 
not being implemented on a scale that eliminates 
the negative impact of unsustainable human 
activities on biodiversity. While natural resources 
are being used more efficiently, the aggregated 
demand for resources continues to increase, and 
therefore the impacts of their use remain well 
above safe ecological limits. The target has not 
been achieved (high confidence).

By 2020, the rate of loss of all natural 
habitats (2), including forests (1), is at 
least halved and where feasible brought 
close to zero, and degradation and 
fragmentation is significantly reduced (3).

2

1 3
Status

The recent rate of deforestation is lower than that 
of the previous decade, but only by about one third, 
and deforestation may be accelerating again in 
some areas. Loss, degradation and fragmentation 
of habitats remains high in forest and other biomes, 
especially in the most biodiversity-rich ecosystems 
in tropical regions. Wilderness areas and global 
wetlands continue to decline. Fragmentation 
of rivers remains a critical threat to freshwater 
biodiversity. The target has not been achieved 
(high confidence).

By 2020 all fish and invertebrate stocks 
and aquatic plants are managed and 
harvested sustainably (1), legally and 
applying ecosystem based approaches, so 
that overfishing is avoided, recovery plans 
and measures are in place for all depleted 
species (2), fisheries have no significant 
adverse impacts on threatened species 
and vulnerable ecosystems (3) and the 
impacts of fisheries on stocks, species 
and ecosystems are within safe ecological 
limits (4).

2 3

1 4
Status

While there has been substantial progress towards 
this target in some countries and regions, a third 
of marine fish stocks are overfished, a higher 
proportion than ten years ago. Many fisheries 
are still causing unsustainable levels of bycatch 
of non-target species and are damaging marine 
habitats. The target has not been achieved 
(high confidence).

By 2020 areas under agriculture (1), 
aquaculture (2) and forestry (3) 
are managed sustainably, ensuring 
conservation of biodiversity.

2

1 3
Status

There has been a substantial expansion of efforts 
to promote sustainable agriculture, forestry and 
aquaculture over recent years, including through 
farmer-led agroecological approaches. The use 
of fertilizers and pesticides has stabilized globally, 
though at high levels. Despite such progress, 
biodiversity continues to decline in landscapes 
used to produce food and timber; and food and 
agricultural production remains among the main 
drivers of global biodiversity loss. The target has 
not been achieved (high confidence).
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By 2020, the traditional knowledge, 
innovations and practices of indigenous 
and local communities relevant for the 
conservation and sustainable use of 
biodiversity, and their customary use of 
biological resources, are respected (1), 
subject to national legislation and relevant 
international obligations, and fully 
integrated (2) and reflected in the 
implementation of the Convention with 
the full and effective participation (3) of 
indigenous and local communities, at all 
relevant levels.

2

1 3
Status

There has been an increase in the recognition of 
the value of traditional knowledge and customary 
sustainable use, both in global policy fora and in the 
scientific community. However, despite progress 
in some countries, there is limited information 
indicating that traditional knowledge and customary 
sustainable use have been widely respected and/
or reflected in national legislation related to the 
implementation of the Convention, or on the extent 
to which indigenous peoples and local communities 
are effectively participating in associated processes. 
The target has not been achieved (low 
confidence).

By 2020, knowledge, the science base and 
technologies relating to biodiversity, its 
values, functioning, status and trends, and 
the consequences of its loss, are improved 
(1), widely shared and transferred, and 
applied (2).

1 2

Status

Significant progress has been made since 2010 
in the generation, sharing and assessment of 
knowledge and data on biodiversity, with big-data 
aggregation, advances in modelling and artificial 
intelligence opening up new opportunities for 
improved understanding of the biosphere. 
However, major imbalances remain in the location 
and taxonomic focus of studies and monitoring. 
Information gaps remain in the consequences of 
biodiversity loss for people, and the application 
of biodiversity knowledge in decision making is 
limited. The target has been partially achieved 
(medium confidence).

By 2020, at the latest, the mobilization 
of financial resources for effectively 
implementing the Strategic Plan for 
Biodiversity 2011–2020 from all sources, 
and in accordance with the consolidated 
and agreed process in the Strategy 
for Resource Mobilization, should 
increase substantially from the current 
levels. (Specific targets: (1) to double 
international financial flows to developing 
countries; (2) to include biodiversity in 
national priorities or development plans; 
(3) to report on domestic spending, 
needs, gaps, priorities; (4) to prepare 
national finance plans and assess the 
multiple values of biodiversity; and (5) to 
mobilize domestic financial resources.)

2 4

1 5

3

Status

There have been increases in domestic resources 
for biodiversity in some countries, with resources 
remaining broadly constant for others over the 
past decade. Financial resources available for 
biodiversity through international flows and official 
development assistance have roughly doubled. 
However, when all sources of biodiversity finance 
are taken into account, the increase in biodiversity 
financing would not appear to be sufficient in 
relation to needs. Moreover, these resources 
are swamped by support for activities harmful 
to biodiversity (see Aichi Target 3). Progress on 
identifying funding needs, gaps and priorities and 
the development of national financial plans and 
assessments of biodiversity values has been limited 
to relatively few countries (see Aichi Target 2). 
The target has been partially achieved (high 
confidence).
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Que devrait-on donc faire pour la biodiversité au cours de la nouvelle décennie ? 

Objectif 11 : D‘ici à 2020, au moins 17% des zones terrestres et d’eaux intérieures (1) et 10% des zones marines et côtières (2), y compris 
les zones qui sont particulièrement importantes pour la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes (3), sont conservées au 
moyen de réseaux écologiquement représentatifs (5) et bien reliés d’aires protégées gérées efficacement et équitablement (4) et d’autres me­
sures de conservation effectives par zone, et intégrées dans l’ensemble du paysage terrestre et marin (6).

Objectif 12 : D’ici à 2020, l’extinction d’espèces menacées connues est évitée (1) et leur état de conservation, en particulier de celles qui
tombent le plus en déclin, est amélioré et maintenu (2).

Objectif 13 : D’ici à 2020, la diversité génétique des plantes cultivées (1), des animaux d’élevage et domestiques (2) et des parents pauvres 
(3), y compris celle d’autres espèces qui ont une valeur socio-économique ou culturelle (4), est préservée, et des stratégies sont élaborées et 
mises en œuvre pour réduire au minimum l’érosion génétique et sauvegarder leur diversité génétique (5).

Objectif 14 : D’ici à 2020, les écosystèmes qui fournissent des services essentiels, en particulier l’eau et contribuent à la santé, aux moyens de
subsistance et au bien-être, sont restaurés et sauvegardés (1), compte tenu des besoins des femmes, des communautés autochtones et locales, 
et des populations pauvres et vulnérables (2).

Objectif 15 : D’ici à 2020, la résilience des écosystèmes et la contribution de la diversité biologique au stocks de carbone sont améliorées, 
grâce aux mesures de conservation et restauration (1), y compris la restauration d’au moins 15% des écosystèmes dégradés (2), contribuant 
ainsi à l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci, ainsi qu’à la lutte contre la désertification.

Objectif 16 : D’ici à 2015, le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages décou­
lant de leur utilisation est en vigueur et opérationnel (1), conformément à la législation nationale (2).

Objectif 17 : D’ici à 2015, toutes les Parties ont élaboré (1) et adopté en tant qu’instrument de politique générale (2), et commencé à mettre 
en œuvre (3) une stratégie et un plan d’action nationaux efficaces, participatifs et actualisés pour la diversité biologique.

Objectif 18 : D’ici à 2020, les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales qui présentent 
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By 2020, the traditional knowledge, 
innovations and practices of indigenous 
and local communities relevant for the 
conservation and sustainable use of 
biodiversity, and their customary use of 
biological resources, are respected (1), 
subject to national legislation and relevant 
international obligations, and fully 
integrated (2) and reflected in the 
implementation of the Convention with 
the full and effective participation (3) of 
indigenous and local communities, at all 
relevant levels.

2

1 3
Status

There has been an increase in the recognition of 
the value of traditional knowledge and customary 
sustainable use, both in global policy fora and in the 
scientific community. However, despite progress 
in some countries, there is limited information 
indicating that traditional knowledge and customary 
sustainable use have been widely respected and/
or reflected in national legislation related to the 
implementation of the Convention, or on the extent 
to which indigenous peoples and local communities 
are effectively participating in associated processes. 
The target has not been achieved (low 
confidence).
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values, functioning, status and trends, and 
the consequences of its loss, are improved 
(1), widely shared and transferred, and 
applied (2).

1 2

Status
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in the generation, sharing and assessment of 
knowledge and data on biodiversity, with big-data 
aggregation, advances in modelling and artificial 
intelligence opening up new opportunities for 
improved understanding of the biosphere. 
However, major imbalances remain in the location 
and taxonomic focus of studies and monitoring. 
Information gaps remain in the consequences of 
biodiversity loss for people, and the application 
of biodiversity knowledge in decision making is 
limited. The target has been partially achieved 
(medium confidence).

By 2020, at the latest, the mobilization 
of financial resources for effectively 
implementing the Strategic Plan for 
Biodiversity 2011–2020 from all sources, 
and in accordance with the consolidated 
and agreed process in the Strategy 
for Resource Mobilization, should 
increase substantially from the current 
levels. (Specific targets: (1) to double 
international financial flows to developing 
countries; (2) to include biodiversity in 
national priorities or development plans; 
(3) to report on domestic spending, 
needs, gaps, priorities; (4) to prepare 
national finance plans and assess the 
multiple values of biodiversity; and (5) to 
mobilize domestic financial resources.)

2 4

1 5

3

Status

There have been increases in domestic resources 
for biodiversity in some countries, with resources 
remaining broadly constant for others over the 
past decade. Financial resources available for 
biodiversity through international flows and official 
development assistance have roughly doubled. 
However, when all sources of biodiversity finance 
are taken into account, the increase in biodiversity 
financing would not appear to be sufficient in 
relation to needs. Moreover, these resources 
are swamped by support for activities harmful 
to biodiversity (see Aichi Target 3). Progress on 
identifying funding needs, gaps and priorities and 
the development of national financial plans and 
assessments of biodiversity values has been limited 
to relatively few countries (see Aichi Target 2). 
The target has been partially achieved (high 
confidence).

Remarque 
L‘analyse pour la Suisse a été réalisée indépendamment de l‘évaluation effectuée par les auteurs du GBO-5 pour tous les pays. Les exigences en matière de protection de la biodiversité en Suisse sont 
mesurées à l‘aune de notre Constitution et de nos lois. 
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By 2020, at least 17 per cent of terrestrial 
and inland water areas (1) and 10 per 
cent of coastal and marine areas (2), 
especially areas of particular importance 
for biodiversity and ecosystem services 
(3), are conserved through effectively 
and equitably managed (4), ecologically 
representative (5) and well-connected 
systems of protected areas and other 
effective area-based conservation 
measures, and integrated into the wider 
landscape and seascape (6)

1 6

2 5
3 4

Status

The proportion of the planet’s land and oceans 
designated as protected areas is likely to reach 
the targets for 2020 and may be exceeded when 
other effective area-based conservation measures 
and future national commitments are taken into 
account. However, progress has been more modest 
in ensuring that protected areas safeguard the most 
important areas for biodiversity, are ecologically 
representative, connected to one another as well 
as to the wider landscape and seascape and are 
equitably and effectively managed. The target has 
been partially achieved (high confidence).

By 2020 the extinction of known 
threatened species has been prevented (1) 
and their conservation status, particularly 
of those most in decline, has been 
improved and sustained (2).

1 2

Status

Species continue to move, on average, closer to 
extinction. However, the number of extinctions 
of birds and mammals would likely have been 
at least two to four times higher without 
conservation actions over the past decade. Among 
well-assessed taxonomic groups, nearly one 
quarter (23.7%) of species are threatened with 
extinction unless the drivers of biodiversity loss 
are drastically reduced, with an estimated total of 
one million threatened species across all groups. 
Wild animal populations have fallen by more than 
two-thirds since 1970, and have continued to 
decline since 2010. The target has not been 
achieved (high confidence).

By 2020, the genetic diversity of cultivated 
plants (1) and farmed and domesticated 
animals (2) and of wild relatives(3), 
including other socio-economically as 
well as culturally valuable species(4), 
is maintained, and strategies have been 
developed and implemented for minimizing 
genetic erosion and safeguarding their 
genetic diversity(5).

2 4

1 5

3

Status

Genetic diversity of cultivated plants, farmed and 
domesticated animals, and wild relatives, continues 
to be eroded. The wild relatives of important food 
crops are poorly represented in ex situ seed banks 
that help guarantee their conservation, important 
for future food security. The proportion of livestock 
breeds that are at risk or extinct is increasing, 
although at a slower rate than in earlier years, 
suggesting some progress in preventing the decline 
of traditional breeds. Wild relatives of farmed birds 
and mammals are moving closer to extinction. 
The target has not been achieved (medium 
confidence).
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By 2020, ecosystems that provide 
essential services, including services 
related to water, and contribute to health, 
livelihoods and well-being, are restored 
and safeguarded (1), taking into account 
the needs of women, indigenous and 
local communities, and the poor and 
vulnerable.(2)

1 2

Status

The capacity of ecosystems to provide the essential 
services on which societies depend continues to 
decline, and consequently, most ecosystem services 
(nature’s contributions to people) are in decline. 
In general, poor and vulnerable communities, as 
well as women, are disproportionately affected by 
this decline. Mammal and bird species responsible 
for pollination are on average moving closer 
to extinction, as are species used for food and 
medicine. The target has not been achieved 
(medium confidence).

By 2020, ecosystem resilience and the 
contribution of biodiversity to carbon 
stocks has been enhanced, through 
conservation and restoration (1), 
including restoration of at least 15 per 
cent of degraded ecosystems (2), thereby 
contributing to climate change mitigation 
and adaptation and to combatting 
desertification.

1 2

Status

Progress towards the target of restoring 15 per 
cent of degraded ecosystems by 2020 is limited. 
Nevertheless, ambitious restoration programmes 
are under way or proposed in many regions, 
with the potential to deliver significant gains in 
ecosystem resilience and preservation of carbon 
stocks. The target has not been achieved 
(medium confidence).

By 2015, the Nagoya Protocol on Access 
to Genetic Resources and the Fair and 
Equitable Sharing of Benefits Arising 
from their Utilization is in force (1) and 
operational, consistent with national 
legislation(2).

1 2

Status

The Nagoya Protocol on Access to Genetic 
Resources and the Fair and Equitable Sharing of 
Benefits Arising from their Utilization entered into 
force on 12 October 2014. As of July 2020, 126 
Parties to the CBD have ratified the Protocol and 
87 of them have put in place national access and 
benefit sharing measures, as well as establishing 
competent national authorities. The Protocol can 
be considered operational. The target has been 
partially achieved (high confidence)

By 2015 each Party has developed (1), 
adopted as a policy instrument(2), and 
has commenced implementing (3) an 
effective, participatory and updated 
national biodiversity strategy and action 
plan.

2

1 3
Status

By the December 2015 deadline established in 
this target, 69 Parties had submitted an NBSAP 
prepared, revised or updated after the adoption of 
the Strategic Plan. An additional 101 Parties have 
since submitted their NBSAP, so that by July 2020, 
170 Parties had developed NBSAPs in line with the 
Strategic Plan. This represents 85% of the Parties to 
the Convention. However, the extent to which these 
NBSAPs have been adopted as policy instruments 
and are being implemented in an effective and 
participatory manner, is variable. The target has 
been partially achieved (high confidence).
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By 2020, the traditional knowledge, 
innovations and practices of indigenous 
and local communities relevant for the 
conservation and sustainable use of 
biodiversity, and their customary use of 
biological resources, are respected (1), 
subject to national legislation and relevant 
international obligations, and fully 
integrated (2) and reflected in the 
implementation of the Convention with 
the full and effective participation (3) of 
indigenous and local communities, at all 
relevant levels.

2

1 3
Status

There has been an increase in the recognition of 
the value of traditional knowledge and customary 
sustainable use, both in global policy fora and in the 
scientific community. However, despite progress 
in some countries, there is limited information 
indicating that traditional knowledge and customary 
sustainable use have been widely respected and/
or reflected in national legislation related to the 
implementation of the Convention, or on the extent 
to which indigenous peoples and local communities 
are effectively participating in associated processes. 
The target has not been achieved (low 
confidence).

By 2020, knowledge, the science base and 
technologies relating to biodiversity, its 
values, functioning, status and trends, and 
the consequences of its loss, are improved 
(1), widely shared and transferred, and 
applied (2).

1 2

Status

Significant progress has been made since 2010 
in the generation, sharing and assessment of 
knowledge and data on biodiversity, with big-data 
aggregation, advances in modelling and artificial 
intelligence opening up new opportunities for 
improved understanding of the biosphere. 
However, major imbalances remain in the location 
and taxonomic focus of studies and monitoring. 
Information gaps remain in the consequences of 
biodiversity loss for people, and the application 
of biodiversity knowledge in decision making is 
limited. The target has been partially achieved 
(medium confidence).

By 2020, at the latest, the mobilization 
of financial resources for effectively 
implementing the Strategic Plan for 
Biodiversity 2011–2020 from all sources, 
and in accordance with the consolidated 
and agreed process in the Strategy 
for Resource Mobilization, should 
increase substantially from the current 
levels. (Specific targets: (1) to double 
international financial flows to developing 
countries; (2) to include biodiversity in 
national priorities or development plans; 
(3) to report on domestic spending, 
needs, gaps, priorities; (4) to prepare 
national finance plans and assess the 
multiple values of biodiversity; and (5) to 
mobilize domestic financial resources.)

2 4

1 5

3

Status

There have been increases in domestic resources 
for biodiversity in some countries, with resources 
remaining broadly constant for others over the 
past decade. Financial resources available for 
biodiversity through international flows and official 
development assistance have roughly doubled. 
However, when all sources of biodiversity finance 
are taken into account, the increase in biodiversity 
financing would not appear to be sufficient in 
relation to needs. Moreover, these resources 
are swamped by support for activities harmful 
to biodiversity (see Aichi Target 3). Progress on 
identifying funding needs, gaps and priorities and 
the development of national financial plans and 
assessments of biodiversity values has been limited 
to relatively few countries (see Aichi Target 2). 
The target has been partially achieved (high 
confidence).
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values, functioning, status and trends, and 
the consequences of its loss, are improved 
(1), widely shared and transferred, and 
applied (2).

1 2

Status

Significant progress has been made since 2010 
in the generation, sharing and assessment of 
knowledge and data on biodiversity, with big-data 
aggregation, advances in modelling and artificial 
intelligence opening up new opportunities for 
improved understanding of the biosphere. 
However, major imbalances remain in the location 
and taxonomic focus of studies and monitoring. 
Information gaps remain in the consequences of 
biodiversity loss for people, and the application 
of biodiversity knowledge in decision making is 
limited. The target has been partially achieved 
(medium confidence).

By 2020, at the latest, the mobilization 
of financial resources for effectively 
implementing the Strategic Plan for 
Biodiversity 2011–2020 from all sources, 
and in accordance with the consolidated 
and agreed process in the Strategy 
for Resource Mobilization, should 
increase substantially from the current 
levels. (Specific targets: (1) to double 
international financial flows to developing 
countries; (2) to include biodiversity in 
national priorities or development plans; 
(3) to report on domestic spending, 
needs, gaps, priorities; (4) to prepare 
national finance plans and assess the 
multiple values of biodiversity; and (5) to 
mobilize domestic financial resources.)

2 4

1 5

3

Status

There have been increases in domestic resources 
for biodiversity in some countries, with resources 
remaining broadly constant for others over the 
past decade. Financial resources available for 
biodiversity through international flows and official 
development assistance have roughly doubled. 
However, when all sources of biodiversity finance 
are taken into account, the increase in biodiversity 
financing would not appear to be sufficient in 
relation to needs. Moreover, these resources 
are swamped by support for activities harmful 
to biodiversity (see Aichi Target 3). Progress on 
identifying funding needs, gaps and priorities and 
the development of national financial plans and 
assessments of biodiversity values has been limited 
to relatively few countries (see Aichi Target 2). 
The target has been partially achieved (high 
confidence).
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By 2020, ecosystems that provide 
essential services, including services 
related to water, and contribute to health, 
livelihoods and well-being, are restored 
and safeguarded (1), taking into account 
the needs of women, indigenous and 
local communities, and the poor and 
vulnerable.(2)

1 2

Status

The capacity of ecosystems to provide the essential 
services on which societies depend continues to 
decline, and consequently, most ecosystem services 
(nature’s contributions to people) are in decline. 
In general, poor and vulnerable communities, as 
well as women, are disproportionately affected by 
this decline. Mammal and bird species responsible 
for pollination are on average moving closer 
to extinction, as are species used for food and 
medicine. The target has not been achieved 
(medium confidence).

By 2020, ecosystem resilience and the 
contribution of biodiversity to carbon 
stocks has been enhanced, through 
conservation and restoration (1), 
including restoration of at least 15 per 
cent of degraded ecosystems (2), thereby 
contributing to climate change mitigation 
and adaptation and to combatting 
desertification.

1 2

Status

Progress towards the target of restoring 15 per 
cent of degraded ecosystems by 2020 is limited. 
Nevertheless, ambitious restoration programmes 
are under way or proposed in many regions, 
with the potential to deliver significant gains in 
ecosystem resilience and preservation of carbon 
stocks. The target has not been achieved 
(medium confidence).

By 2015, the Nagoya Protocol on Access 
to Genetic Resources and the Fair and 
Equitable Sharing of Benefits Arising 
from their Utilization is in force (1) and 
operational, consistent with national 
legislation(2).

1 2

Status

The Nagoya Protocol on Access to Genetic 
Resources and the Fair and Equitable Sharing of 
Benefits Arising from their Utilization entered into 
force on 12 October 2014. As of July 2020, 126 
Parties to the CBD have ratified the Protocol and 
87 of them have put in place national access and 
benefit sharing measures, as well as establishing 
competent national authorities. The Protocol can 
be considered operational. The target has been 
partially achieved (high confidence)

By 2015 each Party has developed (1), 
adopted as a policy instrument(2), and 
has commenced implementing (3) an 
effective, participatory and updated 
national biodiversity strategy and action 
plan.

2

1 3
Status

By the December 2015 deadline established in 
this target, 69 Parties had submitted an NBSAP 
prepared, revised or updated after the adoption of 
the Strategic Plan. An additional 101 Parties have 
since submitted their NBSAP, so that by July 2020, 
170 Parties had developed NBSAPs in line with the 
Strategic Plan. This represents 85% of the Parties to 
the Convention. However, the extent to which these 
NBSAPs have been adopted as policy instruments 
and are being implemented in an effective and 
participatory manner, is variable. The target has 
been partially achieved (high confidence).
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Status

By the December 2015 deadline established in 
this target, 69 Parties had submitted an NBSAP 
prepared, revised or updated after the adoption of 
the Strategic Plan. An additional 101 Parties have 
since submitted their NBSAP, so that by July 2020, 
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AICHI BIODIVERSITY  
TARGET

ASSESSMENT  
OF PROGRESS

SUMMARY OF  
PROGRESS

By 2020, the traditional knowledge, 
innovations and practices of indigenous 
and local communities relevant for the 
conservation and sustainable use of 
biodiversity, and their customary use of 
biological resources, are respected (1), 
subject to national legislation and relevant 
international obligations, and fully 
integrated (2) and reflected in the 
implementation of the Convention with 
the full and effective participation (3) of 
indigenous and local communities, at all 
relevant levels.

2

1 3
Status

There has been an increase in the recognition of 
the value of traditional knowledge and customary 
sustainable use, both in global policy fora and in the 
scientific community. However, despite progress 
in some countries, there is limited information 
indicating that traditional knowledge and customary 
sustainable use have been widely respected and/
or reflected in national legislation related to the 
implementation of the Convention, or on the extent 
to which indigenous peoples and local communities 
are effectively participating in associated processes. 
The target has not been achieved (low 
confidence).

By 2020, knowledge, the science base and 
technologies relating to biodiversity, its 
values, functioning, status and trends, and 
the consequences of its loss, are improved 
(1), widely shared and transferred, and 
applied (2).

1 2

Status

Significant progress has been made since 2010 
in the generation, sharing and assessment of 
knowledge and data on biodiversity, with big-data 
aggregation, advances in modelling and artificial 
intelligence opening up new opportunities for 
improved understanding of the biosphere. 
However, major imbalances remain in the location 
and taxonomic focus of studies and monitoring. 
Information gaps remain in the consequences of 
biodiversity loss for people, and the application 
of biodiversity knowledge in decision making is 
limited. The target has been partially achieved 
(medium confidence).

By 2020, at the latest, the mobilization 
of financial resources for effectively 
implementing the Strategic Plan for 
Biodiversity 2011–2020 from all sources, 
and in accordance with the consolidated 
and agreed process in the Strategy 
for Resource Mobilization, should 
increase substantially from the current 
levels. (Specific targets: (1) to double 
international financial flows to developing 
countries; (2) to include biodiversity in 
national priorities or development plans; 
(3) to report on domestic spending, 
needs, gaps, priorities; (4) to prepare 
national finance plans and assess the 
multiple values of biodiversity; and (5) to 
mobilize domestic financial resources.)

2 4

1 5

3

Status

There have been increases in domestic resources 
for biodiversity in some countries, with resources 
remaining broadly constant for others over the 
past decade. Financial resources available for 
biodiversity through international flows and official 
development assistance have roughly doubled. 
However, when all sources of biodiversity finance 
are taken into account, the increase in biodiversity 
financing would not appear to be sufficient in 
relation to needs. Moreover, these resources 
are swamped by support for activities harmful 
to biodiversity (see Aichi Target 3). Progress on 
identifying funding needs, gaps and priorities and 
the development of national financial plans and 
assessments of biodiversity values has been limited 
to relatively few countries (see Aichi Target 2). 
The target has been partially achieved (high 
confidence).

Tous les pays		   Suisse 
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By 2020, ecosystems that provide 
essential services, including services 
related to water, and contribute to health, 
livelihoods and well-being, are restored 
and safeguarded (1), taking into account 
the needs of women, indigenous and 
local communities, and the poor and 
vulnerable.(2)

1 2

Status

The capacity of ecosystems to provide the essential 
services on which societies depend continues to 
decline, and consequently, most ecosystem services 
(nature’s contributions to people) are in decline. 
In general, poor and vulnerable communities, as 
well as women, are disproportionately affected by 
this decline. Mammal and bird species responsible 
for pollination are on average moving closer 
to extinction, as are species used for food and 
medicine. The target has not been achieved 
(medium confidence).

By 2020, ecosystem resilience and the 
contribution of biodiversity to carbon 
stocks has been enhanced, through 
conservation and restoration (1), 
including restoration of at least 15 per 
cent of degraded ecosystems (2), thereby 
contributing to climate change mitigation 
and adaptation and to combatting 
desertification.

1 2

Status

Progress towards the target of restoring 15 per 
cent of degraded ecosystems by 2020 is limited. 
Nevertheless, ambitious restoration programmes 
are under way or proposed in many regions, 
with the potential to deliver significant gains in 
ecosystem resilience and preservation of carbon 
stocks. The target has not been achieved 
(medium confidence).

By 2015, the Nagoya Protocol on Access 
to Genetic Resources and the Fair and 
Equitable Sharing of Benefits Arising 
from their Utilization is in force (1) and 
operational, consistent with national 
legislation(2).

1 2

Status

The Nagoya Protocol on Access to Genetic 
Resources and the Fair and Equitable Sharing of 
Benefits Arising from their Utilization entered into 
force on 12 October 2014. As of July 2020, 126 
Parties to the CBD have ratified the Protocol and 
87 of them have put in place national access and 
benefit sharing measures, as well as establishing 
competent national authorities. The Protocol can 
be considered operational. The target has been 
partially achieved (high confidence)

By 2015 each Party has developed (1), 
adopted as a policy instrument(2), and 
has commenced implementing (3) an 
effective, participatory and updated 
national biodiversity strategy and action 
plan.

2

1 3
Status

By the December 2015 deadline established in 
this target, 69 Parties had submitted an NBSAP 
prepared, revised or updated after the adoption of 
the Strategic Plan. An additional 101 Parties have 
since submitted their NBSAP, so that by July 2020, 
170 Parties had developed NBSAPs in line with the 
Strategic Plan. This represents 85% of the Parties to 
the Convention. However, the extent to which these 
NBSAPs have been adopted as policy instruments 
and are being implemented in an effective and 
participatory manner, is variable. The target has 
been partially achieved (high confidence).
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La périphérie d‘une zone humide d‘importance nationale, qui avait été 
remblayée il y a un demi-siècle, est en train d‘être revitalisée à grande échelle.
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Dispositions de protection 
d’envergure dans la Constitution

La Constitution fédérale donne un mandat clair à la 
Confédération suisse à l’article 2 : « La Confédération 
s’engage en faveur de la conservation durable des res­
sources naturelles ». Les déclarations de l’article 78 sont 
très claires, entre autres : « La Confédération protège 
les espèces menacées d’extinction ». Il existe des ob­
jectifs de protection particuliers pour les marais, les fo­
rêts, les plans d’eau et la conservation des poissons, des 
mammifères et des oiseaux.

En outre, la Constitution fédérale stipule clairement (ar­
ticle 73) : « La Confédération et les cantons oeuvrent à 
l’établissement d’un équilibre durable entre la nature, 
en particulier sa capacité de renouvellement, et son uti­
lisation par l’être humain ».

De bonnes lois 
depuis longtemps 

La protection de la biodiversité est régie par la loi sur 
la protection de la nature et du paysage (LPN) et par 
diverses lois spécifiques, de la pêche et de la chasse à 
l’agriculture et aux forêts. La LPN est étoffée, mais son 
application dans les autres secteurs est insuffisante. L’idée 
d’une nouvelle loi sur la biodiversité fait donc son chemin.

Le problème de la menace toujours croissante qui pèse sur 
la biodiversité n’est donc pas primairement une question 
de Constitution et de lois. Cependant, le déficit de mise en 
œuvre est tellement immense qu’un électrochoc doit être 
provoqué par les politiciens. Un instrument important est 
l’initiative sur la biodiversité de BirdLife Suisse, Pro Natura, 
la Fondation suisse pour la protection et l’aménagement 
du paysage et Patrimoine suisse.

Ce dont la Suisse a besoin maintenant pour sa biodiversité !
 
Le bilan des objectifs du Conseil fédéral dans la Stratégie Biodiversité Suisse et des objectifs mondiaux en matière de biodiversité montre que la Suisse en fait 
beaucoup trop peu pour sa biodiversité, intrinsèquement riche. La menace continue d’augmenter plutôt que de diminuer, et les services écosystémiques sont 
de moins en moins assurés. 

Dans les années 1960, l’article constitutionnel et la loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN) sont entrés en vigueur. L’initiative de Rothenthurm et 
la révision de la LPN qui a suivi ont donné un élan important à la protection de la nature dans les années 1980. A l’époque, la loi sur la chasse et la protection 
(LChP) était également fondée sur le principe d’agir enfin efficacement pour la nature. Bien que la Convention sur la biodiversité soit entrée en vigueur en 1995, 
il a fallu d’énormes efforts, notamment de la part de BirdLife Suisse et du Forum Biodiversité Suisse, avant que le Conseil fédéral n’adopte la nécessaire Stratégie 
Biodiversité en 2012 (!). Et il a fallu encore cinq (!) ans avant qu’il n’adopte un plan d’action insuffisant (!), dont la mise en œuvre ne progresse que lentement. 
Les choses ne peuvent pas continuer comme ça ! La Suisse et sa biodiversité ont besoin d’une mise en œuvre rapide de mesures efficaces.

Les bénévoles et les organisations 
de protection de la nature comme 
BirdLife font un grand travail pour 
la conservation de la nature. Cela 

doit demeurer. Mais la sauvegarde 
de la biodiversité est une tâche 

centrale de la Confédération, des 
cantons et des communes. Les 

pouvoirs publics doivent en faire 
beaucoup plus.

L’Agenda 2030 des objectifs mondiaux de dévelop-
pement durable (Sustainable Development Goals SDGs) 
contient des objectifs en matière de biodiversité et montre 
les liens avec d’autres objectifs de développement.

La décennie 2021-2030 des Nations Unies est consacrée 
à la restauration des écosystèmes. C’est un défi très actuel 
pour la Suisse. La Suisse n’avait pas participé à la Décennie 
de la biodiversité 2011-2020.
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1. Utilisation de toute la surface de la 
Suisse d’une manière compatible avec 
la biodiversité 

L’utilisation de tout le territoire de la Suisse doit être rendue 
aussi compatible que possible avec la biodiversité. Il est clair 
que ces surfaces ont souvent d’autres priorités que la pro­
tection de la biodiversité. C’est pourquoi il faut des zones 
prioritaires pour la biodiversité. 
De manière générale, tous les secteurs doivent examiner 
comment ils peuvent accroître la compatibilité avec la bio­
diversité et prendre les mesures nécessaires, en particulier :

1.1 Exploitation des forêts
En Suisse, la loi impose une sylviculture proche de la nature. 
Elle est basée principalement sur des essences indigènes. 
Il faut une proportion de bois mort nettement plus élevée 
qu’aujourd’hui (sur pied, couché, etc.), une répartition ré­
gulière d’un nombre suffisant d’arbres-habitats et d’îlots de 
vieux bois, ainsi que des forêts claires.

1.2 Utilisation des zones construites 
Dans les localités, les cantons sont tenus par la loi d’assurer 
une compensation écologique avec une végétation naturelle 
adaptée à la station, mais très peu d’entre eux la mettent 
en œuvre. La biodiversité dans les zones habitées signifie  
notamment avoir le plus grand nombre possible de surfaces 
non étanches munies de plantes indigènes et entretenues 
d’une manière compatible avec la biodiversité.

1.3 Exploitation des milieux cultivés 
Dans le domaine agricole, une compensation écologique 
est appliquée, mais les Objectifs environnementaux pour 
l’agriculture (OEA), tirés des lois, ne sont pas atteints. Il faut 
davantage de surfaces de promotion de la biodiversité de 
haute qualité, davantage de structures, moins d’utilisation 
d’aliments pour animaux, de nutriments et de pesticides, et 
moins de paiements directs concurrençant les contributions 
à la biodiversité.

1.4 Utilisation des eaux
En Suisse, les cours d’eau sont utilisés à 95 %. Leur régime 
des eaux doit être rétabli. Ils ont besoin d’un espace réser­

vé aux eaux qui protège les zones alluviales et pas seule­
ment les organismes aquatiques. Les derniers cours d’eau 
semi-naturels doivent être protégés, tout comme les lacs 
et les étangs, les plans d’eau permanents et temporaires 
ainsi que les sources.

1.5 Utilisation du sol
La protection qualitative et quantitative des sols naturels ou 
proches de l’état naturel est d’une importance capitale pour 
la diversité des organismes vivants. 

1.6 Exploitation des régions de montagne
L’utilisation intensive des terres cultivées, en particulier, ne 
doit pas s’étendre davantage dans les régions de montagne. 
Les activités du tourisme qui portent atteinte à la biodiversité 
doivent également être limitées.  

1.7 Exploitation des espèces
Il faut résoudre les problèmes liés à l’exploitation des espèces 
menacées, aux interventions contre les animaux qui entrent 
en conflit avec les activités humaines, à l’impact des repeu­
plements sur les poissons et aux dérangements de la faune.

2. Sites prioritaires pour la biodiversité 

En plus d’utiliser l’ensemble de la surface de manière aussi 
naturelle que possible, la biodiversité a besoin de zones 
prioritaires où sa protection et sa promotion sont priori­
taires. Des études récentes montrent que les zones prio­
ritaires doivent représenter environ 30 % de la superficie 
du territoire. D’autres utilisations ne sont pas exclues, mais 
elles doivent être favorables à la biodiversité et en aucun 
cas lui nuire.

2.1 Infrastructure écologique 
L’infrastructure écologique, approuvée par le Conseil fédé­
ral dès 2012, est le projet de biodiversité le plus important 
de la Suisse pour les deux prochaines décennies. Elle se 
compose de zones protégées ou centrales et d’aires de mise 
en réseau. Étant donné qu’elles sont actuellement bien en 
dessous de la valeur cible minimale, de nouvelles grandes 
aires sont nécessaires en plus de celles qui existent déjà.

2.2. Conservation et entretien
Les surfaces dignes de protection sont liées à leur emplace­
ment et doivent être sécurisées au moyen d’inventaires. En 
plus des inventaires nationaux de biotopes existants pour 
les marais, les zones alluviales, les prairies et pâturages secs 
et les sites de reproduction des amphibiens, d’autres inven­
taires sont nécessaires pour les habitats qui manquent en­
core, comme les paysages de haies ou les surfaces pour les  
nicheurs des prairies. Un concept d’aménagement du terri­
toire doit garantir les surfaces nécessaires aux nouvelles aires 
centrales et un plan sectoriel la mise en réseau des surfaces. 
Les réserves forestières doivent être ciblées sur les sites fores­
tiers de valeur et les surfaces de plus de 5 km2. Un entretien 
suffisant et techniquement fondé, qui n’est pas encore garanti 
aujourd’hui, est tout aussi important que la protection légale.

3. Conservation ciblée des espèces  

Pour les espèces dont les besoins ne sont pas encore couverts 
par les mesures de biodiversité sur l’ensemble du territoire et 
dans les sites prioritaires, une conservation supplémentaire 
et spécifique des espèces est nécessaire. Plus les deux autres 
instruments sont mis en œuvre de manière inadéquate, plus 
il y aura d’espèces dépendant des mesures supplémentaires 
de conservation.

4. L’aménagement du territoire, 
moyen de préserver la biodiversité 

L’aménagement du territoire, qui a pour mandat de traiter les 
problèmes spatiaux et de coordonner les fonctions spatiales, 
est crucial pour la biodiversité. Il doit sécuriser les surfaces, 
en particulier pour l’infrastructure écologique, et en même 
temps veiller à ce que tous les autres secteurs soient égale­
ment développés d’une manière compatible avec la biodiver­
sité. Cela doit être fait en particulier avec des plans sectoriels 
et des concepts. La conception « Paysage Suisse », adoptée 
par le Conseil fédéral en 2020, reprend également certaines 
préoccupations en matière de biodiversité.

Proposition d’un programme efficace pour la biodiversité en Suisse 
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5. La biodiversité dans la société 

De nombreux secteurs de la société doivent davantage tenir 
compte de la biodiversité :
Milieu construit, habitats : La surface construite ne doit 
pas continuer à croître fortement et, en même temps, la 
densification ne doit pas nuire à la biodiversité au sein des 
agglomérations. La construction en dehors des zones à bâtir 
doit être limitée.
Energie : Le gaspillage d’énergie doit cesser. La production 
d’énergie, en particulier d’énergies renouvelables, ne doit 
pas détruire la biodiversité.
Alimentation : Les habitudes alimentaires doivent être ba­
sées autant que possible sur des aliments locaux, saisonniers, 
biologiques et à base de végétaux.
Mobilité : Les formes de logement, de travail et d’activités 
de loisirs qui provoquent le moins de trafic possible doivent 
être encouragées.
Détente, tourisme : Les loisirs dans la nature sont une bonne 
chose, mais l’activité débordante avec tous ses dérangements 
doit être remise en ordre grâce à une planification à grande 
échelle des loisirs et à la canalisation des visiteurs. Les zones 
protégées ne doivent pas être assimilées à des zones de loisirs.
D’autres points importants sont, par exemple, l’épuise-
ment des ressources, la production et la consom-
mation, le commerce et la gestion financière.
 

6. Eviter les dangers 
pour la biodiversité

Des dangers mondiaux et nationaux constituent une menace 
importante pour la biodiversité. Seuls les plus importants des 
dangers à éviter peuvent être mentionnés ici :
Changement climatique : Les conséquences du change­
ment climatique, telles que le réchauffement de la planète ou 
les modifications massives des habitats ont un fort impact sur 
la biodiversité. Les mesures de lutte contre le changement 
climatique ne doivent toutefois pas constituer une menace 
supplémentaire pour la biodiversité.
Pollution, pesticides, plastique, etc. : Ils polluent l’air, 
l’eau et le sol et doivent être fortement réduits.
Excédents d’éléments nutritifs : Ils comptent parmi les 
plus grands problèmes environnementaux du monde et de 
Suisse. Les limites planétaires sont largement dépassées. Les 
excédents d’azote et de phosphore modifient les habitats sur 
de grandes surfaces. Leurs émissions provenant de l’agricul­

ture, des transports et d’autres sources doivent être réduites 
rapidement.
Espèces introduites envahissantes : Les espèces in­
troduites repoussent les espèces indigènes. Le problème est 
qu’elles pourraient être éliminées quand elles ne sont présentes 
qu’en petit nombre, mais leurs effets néfastes ne sont souvent 
pas reconnus à ce stade. Des mesures sont nécessaires dès la 
première installation et pour empêcher d’autres introductions.
D’autres thèmes importants sont la pollution lumineuse 
et le bruit.

7. Bases pour la biodiversité 

7.1 Garder la Stratégie Biodiversité
Une tâche des pouvoirs publics aussi intersectorielle que la 
protection et le renforcement de la biodiversité nécessite une 
large base stratégique. La Stratégie Biodiversité Suisse (SBS) de 
2012 du Conseil fédéral répond pleinement à cette exigence. 
Ses objectifs restent valables pendant au moins une autre dé­
cennie. Une petite mise à jour basée sur le nouveau plan mon­
dial pour la biodiversité 2021-2030 suffira, quand celui-ci aura 
été adopté par la Convention sur la diversité biologique (CDB). 

7.2 Nouveau plan d’action biodiversité
Le Plan adopté par le Conseil fédéral contient des mesures 
insuffisantes et n’attribue à de nombreux secteurs aucune 
tâche ou seulement des tâches ponctuelles. Il est urgent de 
procéder à une révision totale du plan. Le Plan d’action bio­
diversité du point de vue de la société civile constitue une 
bonne base pour le nouveau plan d’action du Conseil fédéral. 

7.3 Secteurs compatibles avec la biodiversité
Les concepts et stratégies de tous les secteurs qui ont un 
impact sur la biodiversité – c’est le cas de la plupart d’entre 
eux – doivent être alignés sur les objectifs de la SBS. Les 
écarts inévitables doivent être justifiés.

7.4 Vérifier la compatibilité avec la biodiver-
sité des lois, ordonnances et incitations 
Tous les messages et projets de lois doivent être examinés 
pour voir dans quelle mesure leurs propositions sont com­
patibles avec la biodiversité. Le résultat doit faire partie du 
texte explicatif. Les incitations existantes (subventions, etc.) 
doivent être régulièrement évaluées concernant leur compa­
tibilité avec la biodiversité.

8. Mettre à disposition les ressources 
financières et humaines nécessaires

Sauvegarder et renforcer la biodiversité par les mesures  
décrites ici est une tâche d’État comme beaucoup d’autres 
– à la différence qu’elle affecte nos moyens de subsistance. 
Il est donc incompréhensible que les mesures nécessaires et 
urgentes soient prises si lentement. La raison principale est 
que la biodiversité est privée des ressources financières et  
humaines dont elle a un besoin urgent. Les ressources  
actuelles de la Confédération, des cantons et des communes 
doivent être multipliées. 

9. Approfondir et diffuser 
les connaissances    

Une connaissance approfondie des espèces, des écosys­
tèmes et de leurs services, ainsi qu’une compréhension de la  
manière dont les décisions personnelles et politiques  
influencent la biodiversité sont les bases pour pouvoir 
prendre la responsabilité de la conservation de la biodiversité. 
La condition préalable est que les connaissances nécessaires 
soient disponibles et accessibles pour l’administration, les 
praticiens, la politique et le public. Ainsi, la Stratégie Biodiver­
sité Suisse décrit avec justesse la nécessité de renforcer la re­
cherche, le transfert de connaissances, l’éducation, le conseil, 
la communication et la sensibilisation à la biodiversité.

10. Assumer la responsabilité 
internationale de la Suisse    

La population et l’économie suisses sont fortement dépen­
dantes de la biodiversité des autres pays. Notre pays doit 
donc avoir un grand intérêt à ce que la biodiversité soit sau­
vegardée dans le monde entier. En même temps, en tant que 
pays actif et en réseau au niveau mondial, la Suisse porte 
une grande responsabilité dans l’utilisation de la biodiversité.  
Actuellement, les activités de la Suisse ne suivent pas ce 
rythme. La coopération suisse au développement doit égale­
ment soutenir des projets de biodiversité et ne doit pas finan­
cer des projets qui nuisent à la biodiversité. L’engagement en 
faveur des conventions et de la coopération pour la biodiver­
sité doit encore être renforcé.
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